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Court File No.: 

ONTARIO SUPERIOR 

COURT OF JUSTICE 

STACY AMIKW ABI, SHAWN BRENN AN, GEORGE FA Y AD, 

JOSHUA ALAS-WILSON, ALISA TOJCIC, JANE DOE, JOHN DOE 

Plaintiffs 

-and- 

POPE FRANCIS, THE HOLY SEE, THE STATE OF THE VATICAN, THE SOCIETY OF 

JESUS, HM QUEEN ELIZABETH II, THE ORDER OF THE GARTER, THE HOUSE OF 

WINDSOR (FORMERL Y SAXE COBOURG GOTHA), GLOBAL VACCINE ALLIANCE 

(GAVI), the UN's WORLD HEALTH ORGANIZATION/PUBLIC HEALTH ORGANIZA TION 

OF CANADA, BILL AND MELINDA GATES FOUNDA TION, PRIME MINISTER füSTIN 

TRUDEAU, DR. THERESA TAM, PREMIER DOUG FORD, CHRISTINE ELLIOTT, MAYOR 

JIM WATSON, ATTORNEY GENERAL OF CANADA, THE ATTORNEY GENERAL FOR 

ONTARIO 

Defendants 

Proceeding under the Class Proceedings Act, 199 2 

STATEMENT OF CLAIM 

AUX DÉFENDEURS : 

UNE PROCÉDURE JURIDIQUE A ÉTÉ ENTRÉE CONTRE VOUS par les Demandeurs. 

La réclamation faite contre vous est exposée dans les pages suivantes. 

SI VOUS SOUHAITEZ DÉFENDRE CETTE PROCÉDURE, vous ou un avocat ontarien 

agissant pour 

vous devez préparer une défense sous la forme 18A prescrite par les Règles de procédure civile, la 

signifier à l'avocat du demandeur ou, lorsque le demandeur n'a pas d'avocat, la signifier à la 
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demanderesse, et déposez-la, accompagnée d'une preuve de signification à ce greffe, DANS LES 

VINGT JOURS suivant la signification de la présente déclaration, si vous êtes signifiée en Ontario. 

Si vous êtes signifié dans une autre province ou territoire du Canada ou aux États-Unis 

d'Amérique, le délai pour signifier et déposer votre défense est de quarante jours. Si vous êtes 

signifié à l'extérieur du Canada et des États-Unis d'Amérique, le délai est de soixante jours. 

Au lieu de signifier et de déposer un mémoire en défense, vous pouvez signifier et déposer un avis 

d'intention de défendre dans le formulaire 18B prescrit par les règles de procédure civile. Cela vous 

donnera droit à dix jours supplémentaires pour signifier et déposer votre mémoire en défense. 

SI VOUS NE DÉFENDEZ PAS CETTE PROCÉDURE, UN JUGEMENT PEUT ÊTRE 

RENDU CONTRE VOUS EN VOTRE ABSENCE ET SANS AUTRE PRÉAVIS. SI VOUS 

SOUHAITEZ DÉFENDRE CETTE PROCÉDURE MAIS N'ÊTES PAS EN MESURE DE 

PAYER LES FRAIS JURIDIQUES, L'AIDE JURIDIQUE PEUT VOUS ÊTRE DISPONIBLE 

EN CONTACTANT UN BUREAU D'AIDE JURIDIQUE LOCAL. 

ATTENTION : CETTE ACTION SERA AUTOMATIQUEMENT 

RENVOYÉ s'il n'a pas été inscrit au procès ou s'il a été interrompu par quelque moyen que ce 

soit dans les cinq ans 

après l'introduction de l'action, sauf ordonnance contraire du tribunal. 

Date  ............................................................................. Issued by  ..................................................  

Local registrar 

Address of 

 Court office  ................................................... .  
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TO  POPE FRANCIS on behalf of The Holy See and The State of the Vatican Apostolic 

Nunciature 

724 Manor Ave., 

Ottawa, Ontario KIM 0E3 

Tel: (613) 746-4914 

Fx: (613) 746-4786 

AND TO THE SOCIETY OF JESUS, Sacred Heart House 

43 Queen's Park Cres E 

Toronto, Ontario M5S 2C3 

Tel: (416) 962-4500 

Fx: ( 416) 962-4501 

AND TO HM QUEEN ELIZABETH II, on behalf of THE ORDER OF THE GARTER, THE 

HOUSE OF WINDSOR (FORMERL Y SAXE COBOURG GOTHA), care of the 

USHER OF THE BLACK ROD 

J. Greg Peters 

Usher of the Black Rod 

Parliarnent Hill Centre Block, Roorn 168-N 

Ottawa, Ontario KlA 0A4 

Tel: (613) 992-8483 

AND TO GLOBAL VACCINE ALLIANCE (GA VI), 2099 Pennsylvania Ave, NW 

Suite 200 

Washington DC 20006 

Tel: (202) 478-1050 

Fx: (202) 478-1060 

AND TO the UN's WORLD HEALTH ORGANIZATION Pan American Health Organization 

Departrnent on Ernergency Preparedness and Disaster Relief 

525 Twenty-third Street, N.W. 

Washington, D.C. 20037, U.S.A. 

Tel: (202) 974-3399 

Fax: (202) 775-4578 

AND TO PUBLIC HEALTH ORGANIZATION OF CANADA 130 Colonnade Road 

A.L. 6501H 

Ottawa, Ontario KlA 0K9 

AND TO BILL AND MELINDA GATES FOUNDA TION, 440 5th Ave N. 

Seattle, W A 98109 
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AND TO PRIME MINISTER JUSTIN TRUDEA 

Office of the Prime Minister 

80 Wellington Street 

Ottawa, Ontario KlA 0A2 

Fx: (613) 941-6900 

AND TO DR. THERESA TAM, care of the PUBLIC HEALTH AGENCY OF CANADA Chief 

Public Health Officer 

Tel: (613)954-8524 

Email: phac.cpho-acsp.aspc@canada.ca 

AND TO PREMIER DOUG FORD, Office of the Premier Legislative 

Building Queen's Park 

Toronto, Ontario M7 A lAl 

AND TO CHRISTINE ELLIOTT, Ministry of Health 

5th Floor 

777 Bay St. 

Toronto, Ontario M7 A 2J3 

Tel: (416) 327-4300 

Fx: (416) 326-1571 

ANDTO  MAYORJIMWATSON,  

110 Laurier Avenue West 

Ottawa, Ontario KlP lJl 

Tel: (613) 580-2496 

Fx: (613) 580-2509 

AND TO ATTORNEY GENERAL OF CANADA Department of Justice 

Canada 

Constitutional, Administrative and International Law Section 

Ontario Regional Office 

120 Adelaide Street West, Suite #400 

Toronto, Ontario M5H 1 Tl 

Fx: (416) 954-8982 

Tel: (416) 973-0942 

AND TO THE ATTORNEY GENERAL FOR ONTARIO Crown Law 

office, Constitutional Law Branch 720 Bay St. 

Toronto, Ontario M7 A 2S9 

Tel: (416) 326-4460 

Fx: (416) 326-4401 

mailto:phac.cpho-acsp.aspc@canada.ca
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CLAIM 

a) 1. Les demandeurs et les membres du groupe réclament en leur nom et en celui d'autres 

personnes situées de façon similaire au Canada ; 

b) b) Une déclaration intérimaire sur la légalité des gouvernements fédéral, provinciaux et 

municipaux, ou de leurs membres, à adopter unilatéralement les recommandations, 

directives et normes internationales avancées, orchestrées et approuvées par 

l'Organisation mondiale de la santé et ses affiliés, concernant le Covid -19 pandémie 

mondiale; 

c) c) Une déclaration provisoire déterminant en vertu de quel partage des pouvoirs, soit 

l'art. 91 ou art. 92 de la Loi constitutionnelle de 1867, la santé et le bien-être urgents de 

la population canadienne se trouvent. La confusion sur l'autorité constitutionnelle de 

suspendre et de porter atteinte aux droits et libertés fondamentaux sur la base d'une 

pandémie mondiale supposée, nécessite une déclaration sur l'origine de l'autorité 

constitutionnelle ; 

d) d) Une déclaration en vertu de l'art. 24( 1) de la Charte canadienne des droits et libertés 

que des dommages sont survenus aux demandeurs et aux membres du groupe à la suite 

de la suspension et de la violation des droits et libertés fondamentaux trouvés dans les 

actions des gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux, ou du membre (s) dans 

celui-ci ; 

e) e) Une déclaration selon laquelle les protocoles Covid-19 nécessitent un contrôle 

judiciaire indépendant et transparent immédiat afin de rassembler, d'examiner et 

d'envisager une analyse des risques impartiale afin de mieux comprendre les risques 

inhérents à l'épidémiologie du virus Covid-19 ; 
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e) e) Une déclaration en vertu de l'art. 52(1) de la Loi constitutionnelle de 1982, que toute 

loi ou tout règlement invoqué par les gouvernements fédéral, provinciaux ou 

municipaux, ou par leurs membres, qui sont jugés incompatibles avec la Loi 

constitutionnelle, dans la mesure de l'incompatibilité , être déclaré sans force ni effet ; 

f) f) Une ordonnance certifiant cette procédure en tant que recours collectif en vertu de la 

Class Proceedings Act, 1992 et nommant les demandeurs nommés comme demandeurs 

représentatifs pour les groupes proposés ; 

g) g) En raison de l'urgence des problèmes, les demandeurs et les membres du groupe 

signifient un avis conformément à l'art. 15(1) de la Loi sur la responsabilité de la 

Couronne et les procédures à l'encontre de la province au moment de la délivrance de la 

réclamation. Les dommages-intérêts demandés seront suspendus jusqu'à ce que la 

disposition relative au préavis de 60 jours énoncée à l'art. 18(1) a été satisfait. 

h) h) Des dommages pécuniaires et spéciaux d'un montant de 1 000 000 $ pour chaque 

membre du groupe à la suite d'un procès sur les questions de maïs; 

j)i) Dommages non pécuniaires au montant à évaluer pour chaque membre du groupe 

k) à la suite d'un procès sur les questions communes ; 

l) l) Dommages-intérêts punitifs, majorés et exemplaires d'un montant de 35 milliards de 

dollars; 

1) m) les frais de distribution de tous les fonds reçus aux membres du groupe ; 

m) 2) Intérêts avant jugement d'un montant de 10 % composés annuellement ou autrement 

accordés par cette honorable Cour ; 

n) Les coûts sur la base d'une indemnité substantielle, plus les taxes applicables ; et 

n) Toute autre réparation que cette honorable Cour peut juger juste. 
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2. En intentant cette action au nom de toutes les personnes résidant au Canada dont les droits et 

libertés fondamentaux ont été suspendus et/ou violés par les actions douteuses et à haut risque des 

gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux sous la rubrique d'urgence Covid-19 réponse à 

une pandémie mondiale déclarée par l'Organisation mondiale de la santé, les demandeurs et les 

membres du groupe plaident et se fondent sur les dispositions de la Class Proceedings Act, 1992, 

SO 1992, ch. 6, Loi sur la responsabilité civile de la Couronne et les instances procédurales, 

L.R.C., 1985, ch. C-50, et la Loi de 2019 sur la responsabilité civile de la Couronne et les 

instances procédurales de l'Ontario, L.O. 2019 C. 7. 

NATURE DE L'ACTION 

3. Il s'agit d'un recours collectif proposé en dommages-intérêts et en jugement déclaratoire découlant de la 

responsabilité du fait d'autrui des gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux du défendeur dans 

l'adoption sans équivoque des directives et recommandations internationales présentées par l'Organisation 

mondiale de la santé par le biais de décrets en conseil sans autorisation légale et en raison processus au 

nom de l'esprit, du corps et de la santé du public canadien. 

4. En mettant en œuvre des lignes directrices et des recommandations internationales par le biais de la 

législation, les gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux défendeurs, ou leurs membres, ont 

suspendu et enfreint les droits et libertés fondamentaux des demandeurs et des membres du groupe tels 

qu'énoncés dans la Charte canadienne des droits et libertés. , sans justification, entraînant des préjudices et 

des dommages-intérêts en vertu de l'art. 24(1). 

5. Les défendeurs sont responsables du fait d'autrui pour avoir sciemment et volontairement 

avancé, promu, adopté et fabriqué des protocoles Covid-19, une réponse du groupe de travail et 

des protocoles médicaux qui violent les termes et les dispositions de la loi sur les crimes contre 

l'humanité et les crimes de guerre, 
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(L.C. 2000, ch. 24) sous la rubrique d'un état d'urgence à la fois inconstitutionnel et illégal. 

PARTIES 

DEMANDEURS - REPRÉSENTANTS PROPOSÉS ET MEMBRES DU GROUPE 

Stacy Amikwabi 

6. La demanderesse, Stacy Amikwabi, est une Souveraine Anishinabe Amikwa Algonquine qui 

réside dans une réserve connue sous le nom de Première Nation de Henvey Inlet (1854), mais 

qui est en fait la réserve indienne de French River No. 13 (Proclamation Rowan 1852). Stacy 

Amikwabi et sa femme gagnent leur vie en exploitant un petit dépanneur dans la réserve qui a 

été économiquement dévasté par le verrouillage et d'autres protocoles introduits dans la 

réserve par le gouvernement fédéral par l'intermédiaire de son chef et de son conseil de 

bande. Stacy Amikwabi et sa famille seront confrontés à des vaccins obligatoires, ils ont tous 

été informés que des restrictions seront imposées pour ceux qui ne prennent pas le vaccin. 

Absence d'éducation clinique, de diagnostic et d'avis médical. Stacey Amikwabi et sa famille 

ne peuvent pas donner leur consentement éclairé à une "thérapie génique expérimentale", à 

savoir l'inoculation d'ARNm, qui aurait été développée et administrée en réponse à des cas de 

COVID-19 ailleurs. En l'absence d'informations médicales et scientifiques appropriées, Stacy 

Amikwabi et sa famille ne savent pas si les cas de COVID-19 signalés répondent aux critères 

de déclaration d'une pandémie. En raison d'une censure évidente et de la suppression de 

l'opinion, qui n'accepte pas la propagande mondiale d'une pandémie, Stacy Amikwabi ne peut 

pas fournir un consentement éclairé pour une "thérapie génique expérimentale". Stacy 

Amikwabi se présente comme la représentante de tous les peuples autochtones harcelés par 

l'imposition de protocoles et de mesures exagérées. 
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réaction à des ensembles de données produites, manipulées et distribuées dans le but 

d'argumenter l'existence d'une pandémie. 

Shawn Brennan 

7. Le demandeur, Shawn Brennan, est un entrepreneur vivant à Peterborough, en Ontario. Shawn 

Brennan et les entreprises ont été presque dévastés par l'impact de protocoles et de 

réglementations qui ne sont pas soutenus par une recherche scientifique et médicale appropriée. 

La cellule familiale de Shawn Brennan a été soumise à un stress incroyable en raison de la peur 

engendrée par l'inflation et la manipulation des statistiques de décès, dans ce pays et dans le 

monde entier. Shawn Brennan représente les propriétaires de petites entreprises dont les familles 

ont été lésées par ces protocoles et réglementations. 

George Fayad 

8. Le demandeur, George Fayad, est un petit propriétaire de garage qui réside à Ottawa, en 

Ontario. 

Les affaires de George Fayad ont été affectées par les blocages, les protocoles et les 

réglementations. George Fayad représente tous les propriétaires d'entreprise qui ont été lésés par 

les protocoles et les réglementations. 

Joshua A/as-Wilson 

9. Le demandeur, Joshua Alas-Wilson, est un jeune adulte vivant à Balderson, en Ontario. Joshua 

Alas-Wilson est atteint du syndrome de Williams, une maladie génétique caractérisée par un 

retard cognitif, un retard de développement, de l'anxiété et une dépression intermittente. En tant 

que personne qui a de la difficulté à nouer des liens durables avec ses pairs en raison des 

caractéristiques de son syndrome, il s'en sort en assistant à des réunions sociales hebdomadaires, 

en socialisant dans la communauté et en faisant du bénévolat dans une maison de soins infirmiers. 

En raison des restrictions mises en place à cause du covid-19, il ne peut plus 
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assister à ses réunions hebdomadaires, marcher librement dans la communauté, socialiser et faire 

du bénévolat à la maison de soins infirmiers. Cela a créé des sentiments extrêmes d'isolement se 

manifestant par une anxiété extrême provoquant des palpitations cardiaques et une dépression 

périodiques. Joshua Alas-Wilson a été crié, mis mal à l'aise et interrogé en raison de son 

incapacité à porter un masque. Son incapacité, soutenue par un médecin, à porter un masque a 

sévèrement limité tous les contacts sociaux, ce qui l'a ensuite poussé à rechercher des interactions 

sociales via Internet, où il a ensuite été victime d'intimidation, de harcèlement et de blessures. 

Joshua Alas-Wilson représente toutes les personnes ayant des "besoins spéciaux" qui ont été 

lésées par les protocoles et réglementations de covid-19. 

Alisa Tojcic 

10. La demanderesse, Alisa Tojcic, est une mère célibataire de trois jeunes enfants vivant au centre-

ville de Toronto et recevant de l'aide sociale. Mme Tojcic et les enfants ber ont été chez eux 

pendant 57 jours lors du premier confinement. Ils vivent dans un appartement sans balcon et tous 

les patios et terrains de jeux des bâtiments étaient fermés autour d'eux. Son ex-conjoint a livré des 

courses pour assurer la sécurité des enfants. Les enfants étaient terrifiés et Mme Tojcic avait des 

crises de panique parce qu'en tant que famille, ils étaient aux prises avec des problèmes de santé 

et elle avait peur qu'ils ne reçoivent pas de soins si nécessaire. Le demandeur avait également des 

côtes disloquées et ne pouvait pas voir son chiropraticien ou son plus jeune enfant qui allaitait 

encore. Son aînée a subi une commotion cérébrale le 1er mars 2020 et a été confinée dans sa 

chambre car la famille ne pouvait aller nulle part pour savoir si elle était stable. De plus, la 

famille dépend des transports en commun et a été complètement bloquée lors du premier 

confinement. En août et septembre, le demandeur et l'enfant du milieu ont eu des complications 

de santé et le stress de la « pandémie » n'a fait que les exacerber. Mme Tojcic a économisé tout 

l'argent du ber et a acheté une camionnette pour qu'elle et ses enfants ne soient pas piégés dans le 
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centre-ville pour le prochain confinement. Alisa Tojcic représente tous les parents 

célibataires et les enfants qui ont été harcelés par les protocoles et réglementations de covid-

19. 

Jane Doe 

11. La demanderesse, Jane Doe, est une mère qui a accouché depuis la mise en place des 

protocoles et réglementations Covid-19. Son expérience s'est déroulée seule dans la salle 

d'accouchement et sans ber enfant après la naissance. Elle est forcée à une séparation 

complète depuis l'expérience de la naissance sans consentement éclairé en raison de 

l'imposition des protocoles et réglementations Covid-19. Jane Doe représente toutes les 

nouvelles mères depuis le 12 mars 2020 et leurs enfants, qui ont été harcelés par les 

protocoles et réglementations Covid-19. 

John Doe 

12. Le demandeur, John Doe, est un travailleur de la construction dans la région d'Ottawa. Le 

ministère du Travail commence à infliger des amendes pour violation des protocoles de 

sécurité Covid-19 pour non-respect de la distanciation physique ou port de couvre-visage. Un 

billet rédigé de 880,00 $ a été diffusé dans l'industrie afin d'accentuer la menace. Les 

employés sont confrontés à la peur de recevoir une contravention substantielle pour le besoin 

de sécurité au travail. Dans certains cas, le revenu reçu pour la journée est inférieur ou égal 

au montant du billet, laissant certains se sentir comme s'ils n'avaient pas le choix. Tout 

comme le déclare Waming, « devenir cornplacent peut être coûteux ». John Doe représente 

toutes les personnes qui ont été harcelées par les protocoles et réglementations Covid-19 et 

leur application par l'émission de contraventions et d'amendes. 

DÉFENDANTS 

Le Pape de Rome 
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13. Le défendeur, le pape François, est le pontife romain, pasteur en chef de l'Église catholique 

mondiale et chef du Saint-Siège. Le pape François réside et dirige les affaires de l'État de la 

Cité du Vatican. Le pape François, né Jorge Mario Bergoglio, a été élu 266e pape en mars 

2013. Il est jésuite, membre de la Compagnie de Jésus. Le 3 octobre 2020, le Pape a publié la 

lettre encyclique "Fratelli Tutti" (Frères TOUS) dans laquelle il a recommandé à toutes les 

nations d'abandonner leur souveraineté à un gouvernement mondial et à un Nouvel Ordre 

Mondial.1 Le Pape se prévaut de la Concession du Roi. Jean de 1213 et connaît les 

manipulations de la Compagnie de Jésus à travers l'histoire depuis sa création en 1534 et en 

particulier pendant la Première Guerre mondiale, la grippe espagnole et la Seconde Guerre 

mondiale. 

The Holy See 

14. Le Saint-Siège entretient des relations diplomatiques avec les autres États souverains et les 

ambassades étrangères accréditées auprès du Saint-Siège, afin de permettre au Pape d'exercer 

l'autorité universelle dans le monde entier. Le Saint-Siège établit la diplomatie intercivile en 

signant des traités et des concordats qui régissent les relations entre la papauté et les autres 

entités. Ces documents inter-civilisationnels sont signés par le pontife. Les représentants 

diplomatiques du Saint-Siège, y compris au Canada, sont les ambassadeurs du Pape appelés « 

nonce ».2 

The State of the Vatican 

1 Vatican City, The Holy Father Francis. Encyclical Letter FRATELLI TUTTI ON FRATERNITY AND SOCIAL FRIENDSHIP. 

THE HOLY FATHER FRANCIS. ENCYCLICAL LETTER, 3 October 2020, from: 
http://www. vatican. va/ content/fra ncesco/ en/ encycl icals/ docu ments/pa pa-fra ncesco _20201003 _ e nciclica-fratel I i-

tutti. htm 1. 
2 Boris Vukiéevié,"Diplomacy of the Holy See in the Transformative Era of Pope Francis", in: Revista Brasileira de Politftica 

lnternacional, vol.58 no.2, Brasflia Jan. 2016; Vatican City, Holy See Press Office, "Vatican Diplomacy" in: 
Vatican Information Service, 11 April 1997, retrieved from: http://www.catholic-pages.com/vatican/diplomacy.asp. 

http://www.catholic-pages.com/vatican/diplomacy.asp.
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15. Le défendeur, l'État du Vatican, a vu le jour le 11 février 1929 par le traité du Latran entre le 

Saint-Siège et l'Italie. 3 Le siège du Saint-Siège (Sancta Sedes) est l'État de la Cité du Vatican. 

C'est un État qui appartient au Saint-Siège et qui est le siège de la juridiction épiscopale et du 

gouvernement central de l'Église catholique. 4 La Cité du Vatican vaut des milliards et contient 

de nombreux documents qui devraient être partagés avec l'humanité. Cet État est au courant des 

méfaits et de la manipulation de la Compagnie de Jésus depuis sa création en 1534 jusqu'à nos 

jours. 

La Compagnie de Jésus 

16. La Compagnie de Jésus fut constituée le jour de l'Ascension de Marie (15 août) en 1534, dans la 

chapelle Notre-Dame de Montmartre. Les termes choisis par le Pape Paul III pour décrire ce 

nouvel ordre dans sa Bulle d'Autorisation, qui étaient : "Regimen Ecclesiac Militants" (Le 

Régime des Militaires Ecclésiastiques). 5 De l'Histoire secrète des Jésuites, Edmond Paris 

REMARQUE :6 

[. . En Europe, partout où l'intérêt de Rome exigeait que le peuple se soulève contre son 

roi, ou si ces princes temporels avaient pris des décisions embarrassantes pour l'église 

», la Curie savait qu'elle ne trouverait pas d'agents plus habiles, rusés ou audacieux en 

dehors de la Société de Jésus quand il s'agissait d'intrigues, de propagande ou même de 

rébellion ouverte. 

Et plus loin dans le même livre : 

C'est de la même manière qu'aujourd'hui, les 33 000 membres officiels de la Société 

fonctionnent tous ! dans le monde en qualité de[. . .} du personnel, des officiers d'une 

armée véritablement secrète contenant dans ses rangs des chefs de partis politiques, des 

hauts fonctionnaires, des généraux, des magistrats, des médecins, des professeurs de 

faculté etc.[. . .} Al! d'entre eux s'efforcent toujours d'apporter 

3 The Vatican Official Website: https://vatican.com/The-Lateran-Treaty/ 
4 Holy See Press Office, "Vatican Diplomacy" in: Vatican Information Service, 11 April 1997, retrieved from: 

http://www.catholic-pages.com/vatican/diplomacy.asp;Vatican City, "The Lateran Treaty", published by Vatican.corn 

5/17/2018 
5The Jesuits in Canada Official Website: https://jesuits.ca/about-us/who-are-the-jesuits/ 

6 
Edmond 

Paris, The Secret History of the Jesuits, 1983. 

http://www.catholic-pages.com/vatican/diplomacy.asp
http://www.catholic-pages.com/vatican/diplomacy.asp
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sur, dans leur propre espace, « l'Opus Dei, l'œuvre de Dieu », en réalité les plans du directeur 

général et de la papauté. 

Reine Elizabeth II 

17. Conformément à l'article 9 de l'Acte de l'Amérique du Nord britannique, 1867, « le 

gouvernement exécutif et l'autorité du et sur le Canada sont par la présente déclarés être 

maintenus et dévolus à la reine7 ». Ascension royale à nos documents législatifs passés 

devant une Assemblée parlementaire dûment constituée. À cet égard, le Dominion du Canada 

n'a pas été abrogé de l'ANB de 1867 et Sa Majesté la reine Elizabeth II n'a pas renoncé à être 

la souveraine royale du Canada. De plus, en vertu de l'article 15 de l'Acte de l'Amérique du 

Nord britannique, 1867, Sa Majesté la reine Elizabeth II est également à la tête du groupe de 

travail fédéral sur Covid-19 après qu'un officier militaire actif a été nommé par le 

gouvernement fédéral, ou membre(s) ) la bride. 

18. Sa Majesté la reine Elizabeth II est de la maison de Windsor, anciennement Saxe-

Cobourg-Gotha. 

Sa Majesté est le chef de l'Ordre royal de la Jarretière et le secrétaire au Canada est l'huissier 

du bâton noir. 

Ordre de la Jarretière 

19. L'Ordre de la Jarretière a été fondé par Edouard II, roi d'Angleterre en 1348 pour se protéger 

avec un groupe d'élite de propriétaires terriens contre le peuple. 8 Le symbole de l'Ordre 

comprend la devise « Honi soit qui mal y pense » - « Honte à celui qui en pense mal ». Le 

même symbole et la même devise se retrouvent partout au Canada sur les édifices 

gouvernementaux 

7 W. H. Connell, BNA Sec. 9, in: Commentary on The British North America Act, in: Macmillan Canada. Toronto, 1977. 
8 College of St. George, The Order of the Garter: https://www.stgeorges-windsor.org/about-stgeorges/h 

istory /the-orde r-of-the-garter / 
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et les palais de justice. Les plaignants soutiennent que l'Ordre de la Jarretière partage la 

responsabilité d'influencer l'agenda élitiste mondial qui continue de s'effilocher dans ces 

temps sans précédent. 9 En tant que membre des nations du Commonwealth de l'Empire 

britannique, le Canada est impliqué dans les décisions et les relations qui sont appuyées et 

promues par l'Ordre de la Jarretière au fur et à mesure que le programme mondial se déroule. 

The House of Windsor 

20. La Maison de Windsor a vu le jour en 1917, lorsque la narne a été adoptée en tant que narne 

officielle britannique Royal Farnily par une proclamation du roi George II remplaçant 

l'histoire narne de Saxe-Cobourg-Gotha qui désigne l'ancêtre allemand de Farnily. 10 Par 

l'intermédiaire de la Maison de Windsor, la famille royale a des liens familiaux avec la 

plupart des monarques d'Europe. 

Global Alliance for Vaccines and Immunizations (GA VI) 

21. En 2000, Bill Gates a démissionné de son poste de PDG de Microsoft et a créé la « Gates 

Foundation » !' et (avec d'autres parties) a lancé l'« Alliance mondiale pour les vaccins et 

l'immunisation » [ci-après « GAVI »].12 Au 29 juillet 2020, la Fondation Bill et Melinda 

Gates a versé plus de 4,1 milliards de dollars US à GA VI. 13 Le Canada est un membre de 

longue date de la GA VI et est membre de son conseil d'administration depuis sa création. 

Les parties de l'alliance GA VI sont : 

UNICEF, Organisation mondiale de la santé, Banque mondiale et Fondation Bill et Melinda 

Gates. GAVI a joué un rôle essentiel dans le développement de la facilité mondiale d'accès 

aux vaccins Covid-19 (Covax Facility alias GAVI Covax AMC) pour relever les « défis sans 

précédent » 

9 College of St. George, St. George's House, Annual Lectures: https://www.stgeorgeshouse.org/lectures/annual-

lecture/previous-annual-lectures/ 
10 https://www.royal.uk/house-windsor. 
11 https://www.gatesfoundation.org/Who-We-Are/Genera 1-1 nformation/History. 

12 

https://www.gavi.org/history-gavi. 
13 https://www.gavi.org/operati ng-model/gavis-pa rtnershi p-model/bi 11-m el i nda-gates-fou ndation. 

http://https/www.royal.uk/house-wi
http://https/www.gatesfoundation.org/Who-We-Are/G
http://https/www.gavi.org/history-gavi.
http://https/www.gavi.org/
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qui ont été créés par la décision de l'OMS de déclarer une pandémie mondiale. GAVI Covax 

AMC 

22. parraine les fabricants qui souhaitent « investir dans des vaccins candidats avant leur 

homologation. »14 À ce jour, le Canada a fourni un financement de 1 milliard de dollars 

directement à GAVI.15 

23. Le 14 décembre 2020, Karina Gould (ministre du Développement international du Canada) a 

annoncé que le Canada versera 255 millions de dollars canadiens supplémentaires (200 millions 

de dollars américains) à la Coalition for Epidernic Preparedness Innovations [ci-après « CEPI »]. 

Cette coalition est un partenariat mondial qui a été formé entre des organisations publiques, 

privées, philanthropiques et de la société civile qui se sont rencontrées et organisées par le biais 

de GA VI pour cerner l'emprise des élites mondiales et des sociétés multinationales sur la santé 

publique en ciblant les citoyens sans méfiance au Canada et le monde entier.
16 

Fonctionnant comme un partenariat public-privé pour la santé mondiale, les objectifs ultimes de 

ces partenariats de réseautage sont de faire avancer l'agenda mondial des entreprises participantes. 

Entreprises, en faisant pression sur les gouvernements et les organisations internationales pour 

mettre en œuvre des politiques en leur faveur. Cela se fait aux dépens des citoyens des pays 

participants, et donc aussi des Canadiens. 

24. Dans ce régime, des fonds sont détournés des budgets nationaux pour financer des projets 

d'entreprises pharmaceutiques sous l'égide de GAVI et al., mais uniquement au profit de ces 

entreprises. Ces projets GAVI sont ensuite propagés dans le monde entier grâce à un partenariat 

spécial avec l'Organisation mondiale de la santé pour étendre l'influence et les sources de profit. 

World Health Organization (WHO) and the Public Health Agency of Canada 

14 GAVI-The Vaccine Alliance. The GAVI COVAX AMC-An lnvestment Opportunity. Prospect for potential investors from: 

www.gavi.org. 
15 Official Website: https://www.gavi.org/investing-gavi/funding/donor-profiles/canada. 
16 CEPI News. Canada boosts funding for CEPl's COVID-19 vaccine research. December 14, 2020. 

https:// ce pi. net/news_ cepi/ca nada-boosts-fu ndi ng-for-cepis-covi d-19-vacci ne-research/. 

http://www.gavi.org./
http://https/www.gavi.org/i
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25. La Constitution de l'Organisation mondiale de la santé [ci-après « OMS »] est entrée en vigueur 

le 7 avril 1948 et son rôle principal était de diriger et de coordonner la santé internationale au sein 

du système des Nations Unies. » En janvier 2010, Bill Gates a promis 10 $ Des milliards de 

dollars de financement pour l'Organisation mondiale de la santé et a annoncé, "La décennie des 

vaccins". Gates et GA VI sont les deuxième et troisième plus grands fondateurs de l'OMS après le 

gouvernement américain, qui a récemment retiré son financement par le biais du président 

Trump. Conformément à la Règlement sanitaire international (RSI 2005) chaque État membre de 

l'Organisation mondiale de la santé doit désigner un point focal national (PFN). Le PFN est 

accessible à tout moment pour les communications avec l'OMS concernant les risques mondiaux 

pour la santé publique. Le PFN du Règlement sanitaire international pour le Canada est situé à 

l'Agence de la santé publique du Canada (ASPC).  

26. Sur cette base, cette agence suit les directives de la Santé mondiale 

Organization, not the Government of Canada. 

Bill and Melinda Gates Foundation 

26. Les restrictions légales américaines interdisent à la Fondation Bill et Melinda Gates (« Fondation 

») de s'engager explicitement dans un lobbying normatif. Par conséquent, la Fondation sert ses 

bénéficiaires visés en tant que plaidoyer ; d'abord en tant que catalyseur de la mobilisation des 

ressources, et en second lieu en tant qu'illuminateur de l'innovation scientifique.  

27. Cette idée de ressource la mobilisation et l'innovation scientifique passent par la promotion de 

vaccins pas encore complètement développés et le test de nouveaux vaccins sur les populations, 

notamment les enfants et les jeunes adultes en Afrique, délivrés sous mandats des Nations Unies 

ou de ses organisations comme l'OMS ou l'UNICEF. La Fondation « n'était que le deuxième plus 

grand fondateur de l'OMS 

 

17 https://www.who.int/about/who-we-are/history. 
18 Michael Stevenson. Agency Through Adaptation (2014), pp. 236-237. 

http://https/www.who.int/about/who-we-are/history.
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à 531 millions de dollars. C'était plus que la contribution du Royaume-Uni de 392 

millions de dollars, et juste derrière les États-Unis à 873 millions de dollars". 

27. Dans un article des Chroniques des Pasteurs, le titre suivant apparaît : « UN vaccins 

À stériliser 500 000 femmes au Kenya". 

Le milliardaire Bill Gates aime vraiment aider les gens des pays pauvres à se faire 

vacciner. Mais beaucoup disent que ses motivations ne sont peut-être pas toutes ! que pur. 

En fait, beaucoup pensent que ce mondialiste, avec les Nations Unies, mène un effort de 

dépeuplement massif 

Comme le rapporte l'Agence de Presse Africaine du Kenya :21 

Odinga a déclaré que les filles et les femmes âgées de 14 à 49 ans issues des populations 

à la croissance la plus rapide du pays n'auront pas d'enfants, en raison d'un exercice de 

stérilisation parrainé par l'État qui a été vendu au pays comme vaccin contre le tétanos. 

Et dans le premier article ci-dessus : 

À l'époque, l'église catholique du Kenya a affirmé que le vaccin contre le tétanos utilisé par 

le gouvernement du Kenya et les agences des Nations Unies était contaminé par une 

hormone (HCG) qui peut provoquer des fausses couches et rendre certaines femmes stériles. 

La Fondation Bill et Melinda Gates soutient activement un programme de génocide et de 

crimes 

contre l'humanité par le biais de leurs programmes d'inoculation, au Canada et à l'étranger, 

qui ferment les yeux sur une analyse des risques raisonnée résultant en l'assujettissement de 

civils innocents à des programmes expérimentaux de drogue sans autorité appropriée et sans 

procédure régulière. 

Prime Minister Justin Trudeau 

28. Le défendeur, Justin Trudeau est l'actuel premier ministre du Canada. Lors de sa dernière 

comparution aux Nations Unies, il a parlé du programme de la « grande réinitialisation » imposé 

à l'humanité par l'oligarque d'élite, les sociétés pharmaceutiques, les grandes technologies et le 

Forum économique mondial. 

29. Le premier ministre du Canada n'agit pas dans le cadre de son autorité légale sur au nom du 

gouvernement fédéral en adoptant et en faisant avancer, par décrets, les recommandations d'une 

organisation internationale sans procédure régulière. Le premier ministre du Canada s'en remet 

aveuglément aux conseils et à l'orientation des organisations internationales pour suspendre les 

droits et libertés fondamentaux. Ceci est basé sur des données médicales et scientifiques biaisées 

et erronées. Le premier ministre agit en dehors de son autorité constitutionnelle et en dehors de sa 

fonction de premier ministre du Canada. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

combien les États-Unis donnent-ils ? Quel est l'impact d'un financement de Hait ?", NPR.org, 15 avril 2020 ; Lee Harding, 

"Gates, OMS et vaccins contre l'avortement", dans Frontiers Center for Public Policy, 19 juillet 2020.  

20 « UN Vaccines Sterilize 500.000 Women in Kenya » dans : The Pastors Chronic/es, 8 décembre 2018. 

21 Raila Odinga 'La vaccination contre le tétanos est une stérilisation de masse sur les femmes", 12 septembre 2017,  

https://www .sta nda rdmed ia .co.ke/kenya/article/2001254261/rai la-teta nus-vacci nation-is-a-m ass-steril izati on-on¬wom fr. 
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29. Le premier ministre et son cabinet ont invité au Canada le World Health 

Organisation et grandes entreprises pharmaceutiques dont l'éthique est directement remise en 

cause sur la base d'une histoire de génocide et d'eugénisme. Pfizer a versé 2,3 milliards de 

dollars le 2 septembre 2009 au ministère de la Justice des États-Unis, pour le plus grand 

règlement de fraude en matière de soins de santé de l'histoire du ministère de la Justice. 23 

Dre Theresa Tarn, administratrice en chef de la santé publique du Canada 

30. La défenderesse, la Dre Theresa Tarn, est l'administrateur en chef de la santé publique du 

Canada et, à ce titre, est titulaire d'une charge publique. Le Dr Tarn est également l'un des 

sept membres du Comité consultatif et de surveillance indépendant du Programme 

d'urgence sanitaire de l'Organisation mondiale de la santé.24 La relation de la 

défenderesse avec le gouvernement fédéral, ou ses membres, et l'Organisation mondiale 

de la santé suggèrent un conflit de un intérêt qui requiert transparence et contrôle à la 

lumière des questions soumises à la Cour. 

22 Sustainable Development Officinal Website: https://sustainabledevelopment.un.org/memberstates/canada 
23 U.S. Department of Justice. Office of Public Affairs. "Justice Department Announces Largest Health Care Fraud 

Settlement in lts History: Pfizer to Pay $2.3 Billion for Fraudulent Marketing". September 2, 2009. 
24 World Health Organization Official Website: https://www.who.int/about/who_reform/emergencyca paciti es/ 

oversight-com m ittee/the resa-tam/ en/ 
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Le premier ministre de l'Ontario Doug Ford 

31. Le défendeur Doug Ford est l'actuel premier ministre de l'Ontario et, à ce titre, est titulaire 

d'une charge publique. Le premier ministre de l'Ontario a adopté les recommandations de 

l'Organisation mondiale de la santé et a déclaré l'état d'urgence. Par la suite, le Premier 

ministre a fait avancer la mise en œuvre d'actions, de lois et de règlements, qui ont causé des 

préjudices au grand public sur la base d'opinions scientifiques et médicales incontestées 

avancées par l'Organisation mondiale de la santé et ses affiliés. Le premier ministre a la 

responsabilité d'adopter des principes fondés sur des organisations internationales qui 

suspendent et portent atteinte aux droits et libertés fondamentaux de la population 

canadienne. L'isolement est défini comme une torture et constitue un crime contre l'humanité. 

Christine Elliott =Ministre de la Santé et des Soins de longue durée 

32.  La défenderesse Christine Elliott est l'actuelle ministre de la Santé et des Soins de longue 

durée. 

 Au cours d'une conversation filmée entre le Dr Barbara Yaffe, médecin hygiéniste en chef 

adjoint et le Dr David Williams, médecin hygiéniste en chef de l'Ontario, enregistrée dans 

la salle de presse du Parlement de l'Ontario, l'échange suivant a eu lieu, au cours duquel 

Barbara Yaffe s'est exclamée : 25 

 Je ne sais pas pourquoi j'apporte tous ces papiers. Je ne les regarde jamais, "! Dites 

simplement ce qu'ils écrivent pour moi. 

25 Dr. David Williams, Ontario's chief medical officer of health, and Dr. Barbara Yaffe, associate chief medical officer of heal th, 

provides COVID-19 update, on: Ontario Parliament WATCH LIVE. 
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33. Les demandeurs soutiennent qu'en tant que ministre de la Santé et des Soins de longue durée, 

le défendeur a un devoir envers les demandeurs et le public canadien en général, qui requiert 

une diligence raisonnable dans l'exercice de ses fonctions et responsabilités publiques. 

Ville d'Ottawa - Maire Jim Watson 

34. Le maire de la Ville d'Ottawa, Jim Watson, supervise le Règlement municipal sur les mesures 

liées à la COVID-19 et est responsable des préjudices directement associés à la mise en 

œuvre et à l'application des protocoles et des mesures prises concernant la COVID-19. 

Procureur général du Canada 

35. Le défendeur, procureur général du Canada, est constitutionnellement le conseiller juridique 

en chef du Canada. Le procureur général du Canada est titulaire d'une charge publique et doit 

être désigné comme défendeur dans toute action en jugement déclaratoire. Le procureur 

général du Canada est légalement et constitutionnellement responsable des actes et omissions 

des fonctionnaires. 

The Attorney General for Ontario 

36. Le défendeur, procureur général de l'Ontario, est le chef des affaires juridiques de la province 

de l'Ontario. Le procureur général de l'Ontario est titulaire d'une charge publique et doit être 

désigné comme défendeur dans toute action en jugement déclaratoire. Le procureur général 

de l'Ontario est légalement et constitutionnellement responsable des actes et omissions des 

fonctionnaires. 

RELIEF DÉCLARATOIRE INJONCTIF 

37. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que le Canada est dans un état 

de crise constitutionnelle. 

Les droits et libertés fondamentaux sont usurpés par les gouvernements fédéral, 

provinciaux et municipaux, ou par leurs membres, sans autorité constitutionnelle ni 

procédure régulière. Des actions douteuses et à haut risque concernant l'esprit, le corps et 

la santé du public canadien sont soutenues et avancées par tous les ordres de 

gouvernement, ou leurs membres, sous la rubrique d'intervention d'urgence en cas de 

pandémie mondiale déclarée par le monde Organisation de la santé. 
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38. Les implications de ces actions doivent encore être examinées sur une base constitutionnelle. 

À cet égard, les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que les droits et libertés 

fondamentaux protégés par la Charte canadienne des droits et libertés// sont impliqués dans 

cette affaire. De plus, et plus important encore, l'autorité constitutionnelle du gouvernement 

fédéral, ou de ses membres, d'adhérer incontestablement à la recommandation de 

l'Organisation mondiale de la santé de déclarer une pandémie mondiale est sans autorité 

légale. 

39. De plus, les demandeurs et les membres du groupe soutiennent qu'en vertu du droit 

international coutumier, auquel le Canada est lié par la jurisprudence, aucun traité, 

convention, pacte, principe ou loi international n'a une autorité d'adoption incontestable 

dans la common law nationale du Canada. 28 Si cela doit être pris en considération, une 

procédure régulière est requise pour la mise en œuvre formelle par la législation devant 

une assemblée plénière du Parlement. À la lumière de ce qui précède, les demandeurs et 

les membres du groupe soutiennent que l'autorité constitutionnelle des gouvernements 

actuels, ou des membres de ceux-ci, d'agir au nom du public canadien est suffisamment 

remise en question pour que l'affaire soit jugée d'urgence, et provisoirement base, devant 

cette honorable Cour pour un jugement déclaratoire injonctif. 

 

 

pour les mesures provisoires 

26 Federal Order-ln-Council: P.C. Number 2020-0157 and Ontario Order-ln-Council: 518/2020 
27 Canadian Charter of Rights and Freedoms, s 7, Part 1 of the Constitution Act, 1982, being Schedule B to the Canada 

Act 1982 (UK), 1982, c 11 
28 See Nevsun Resources Ltd. v. Araya, 2020 sec 5 (S.C.C.); R. v. Hape, 2007 sec 26 (S.C.C.) at para 39, 43-44; Baker v. 

Canada (Minister of Citizenship & Immigration), 1999 SCC 699 (S.C.C.) at para 80. 
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40. En vertu de l'article 21 (1) de la Loi sur la responsabilité civile de la Couronne 29 et de 

l'article 17 de la Loi sur les Cours fédérales 30, la Cour supérieure de l'Ontario a compétence 

concurrente pour entendre les questions énoncées dans la réclamation. 31 

41. 41. Conformément à l'article 22(1) de la Loi sur la responsabilité civile et les procédures 

judiciaires [ci-après CLPA], 32 et l'article 22(3) de la Loi sur la responsabilité civile et 

les procédures judiciaires de l'Ontario 33 , cette honorable Cour fonde le pouvoir 

d'accorder des droits déclaratoires provisoires aux les demandeurs et les membres du 

groupe contre les gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux, ou le(s) membre(s) 

de ceux-ci. Il est allégué qu'un jugement déclaratoire provisoire est nécessaire en l'espèce, 

car l'administration de la justice ainsi que l'intérêt et la sécurité publics sont en jeu. 

 

42. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que cette honorable Cour a non 

seulement le pouvoir d'accorder la réparation demandée dans la présente34, elle a également 

le pouvoir discrétionnaire d'interpréter, d'appliquer et de trouver une réparation basée sur les 

principes de justice naturelle et de common law qui sous-tendent les immunités législatives, 

récemment modifié ou autrement, pour intenter des poursuites contre le gouvernement ou un 

ou plusieurs membres de celui-ci. 35 

Motifs d'un jugement déclaratoire - Crise constitutionnelle 

43. Par voie de requête provisoire conformément à l'art. 22(1) de la CLPA, les demandeurs et les 

membres du groupe cherchent à remettre en question le pouvoir des gouvernements fédéral, 

provinciaux et municipaux, ou de leurs membres, d'agir au nom et dans l'intérêt de la public 

sur la base de la déclaration de pandémie de l'Organisation mondiale de la santé, telle 

qu'énoncée dans le décret du 18 mars 2020. 36 

29 R.S., 1985, c. C-50, s. 1; 1990, c. 8, s. 21. 30 

R.S.C., 1985, c. F-7. 
31 Babington-Browne v Canada (Attorney Genera/), 2016 ONCA 549 (Ont. C.A.); Fabrikant v A.G. Canada, 2020 ONSC 7799 

(Ont. Sup. Ct.); Canada (Attorney Genera/) v Telelone Inc., 2010 SCC 62 (S.C.c.) 
32 Supra note 2. 
33 2019, S.O. 2019, c. 7, Sched. 17. 
34 Gumbs v Grant, 2000 CarswellOnt 2380 (Ont. Sup. Ct.) at para 26. 35 

Francis v Ontario, 2020 ONSC 1644 (Ont. Sup. Ct.) 
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44. Sur la base de la recommandation susmentionnée de l'Organisation mondiale de la santé, 

une pandémie a été déclarée au Canada, entraînant la mise en œuvre de la législation, des 

règlements, des protocoles et de la propagande d'intervention d'urgence Covid-19 qui 

continuent de s'étendre et de prendre de l'ampleur de jour en jour. 

45. Les protocoles d'intervention d'urgence et les interventions subséquentes pour l'esprit, le corps et 

la santé qui se sont développés et ont évolué depuis la déclaration du 18 mars 2020 ont été 

imposés au public canadien sans aucun fondement juridique ou constitutionnel. Ces protocoles, 

l'utilisation de la propagande et le déploiement de la vaccination ont un impact direct sur les 

droits et libertés fondamentaux des demandeurs et des membres du groupe tels que légiférés dans 

la Charte canadienne des droits et libertés, et enchâssés en common law avec la Magna Carta de 

1215, sa confirmation dans 1297, dans la Déclaration des droits, 1689, et ses réflexions durables 

dans le droit international coutumier. Les sanctions associées à la réponse des gouvernements, ou 

des membres de celle-ci, sont facilement établies comme des infractions ou des suspensions 

fondamentales 

36 P.C. Number 2020-0157: 
Attendu que le gouverneur en conseil est d'avis que 

(a) sur la base de la déclaration d'une pandémie par l'Organisation mondiale de la santé, il y a une épidémie d'une maladie transmissible, à 

savoir la maladie à coronavirus COVID-19, dans la majorité des pays étrangers ; 

b) l'introduction ou la propagation de la maladie poserait un risque imminent et grave pour la santé publique au Canada; 

(c) l'entrée au Canada de personnes ayant récemment séjourné dans un pays étranger peut introduire ou contribuer à la propagation de la 

maladie au Canada; et 

(d) aucune alternative raisonnable pour empêcher l'introduction ou la propagation de la maladie n'est disponible; 

Par conséquent, Son Excellence la Gouverneure générale en conseil, sur la recommandation du ministre de la Santé, en vertu de l'article 58 de la Loi 

sur la quarantaine, prend en annexe le Décret visant à minimiser le risque d'exposition à la COVID-19 Caranavirus Disease in Canada (Interdiction 

d'entrer en Canada). 
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des demandeurs et des membres du groupe et du public canadien en général, entraînant un 

certain nombre de préjudices associés et énumérés ci-dessous. 

 

46. 46. À la lumière de la gravité des droits en jeu et des préjudices subséquents allégués par les 

demandeurs et les membres du groupe ci-dessous, il est soumis que pour que les 

gouvernements, ou les membres de ceux-ci, légifèrent en dehors de ces droits et libertés , 

l'autorité constitutionnelle légale et une procédure régulière doivent être prises en compte et 

respectées. 

47. Afin de bien comprendre la position des demandeurs et des membres du groupe, un bref 

examen de la relation constitutionnelle unique du Canada en tant que membre des nations 

du Commonwealth de l'Empire britannique est essentiel. 

 

La common law anglaise et le constitutionnalisme du Canada 

48. Le statut de Commonwealth du Canada en tant que sujet loyal de l'Empire britannique est 

inscrit dans l'Acte de l'Amérique du Nord britannique, 1867, 30-31 Viet., c.3 (Royaume-Uni). 

Le préambule dit, 

Acte pour l'Union du Canada, de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick, et 

leur gouvernement; et à des fins qui y sont liées. 

[29 mars 1867} 

Attendu que les provinces du Canada, de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-

Brunswick ont exprimé leur désir d'être unies au niveau fédéral en un seul dominion 

sous la Couronne du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, avec une 

constitution similaire en principe à celle du Royaume-Uni : 

Et considérant qu'une telle Union favoriserait le bien-être des provinces et favoriserait 

les intérêts de l'Empire britannique : 

Et considérant que sur l'établissement de l'Union par l'autorité du Parlement, il est 

opportun, non seulement que la constitution de l'autorité législative dans le Dominion 

soit prévue, mais aussi que la nature du gouvernement exécutif y soit déclarée : 

Et considérant qu'il est opportun que des dispositions soient prises pour l'admission 

éventuelle dans l'Union des autres parties de l'Amérique du Nord britannique : 

Qu'il soit donc promulgué et déclaré par la Très Excellente Majesté de la Reine, par et 

avec l'avis et le consentement des Lords Spirituels et Temporels, et des Communes, 

dans le présent Parlement réuni, et par l'Autorité de celui-ci, comme suit : ] 
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49.  De plus, l'article 9 de la B.NA. La loi stipule, 

Le gouvernement exécutif et l'autorité du et sur le Canada sont déclarés par la présente continuer et être 

dévolus à la reine. 

Depuis lors, les pouvoirs exécutifs de la reine ont été confirmés dans tous les documents 

constitutionnels du Canada. On retrouve donc exactement la même phrase : 

Le gouvernement exécutif et l'autorité du et sur le Canada sont par la présente déclarés être 

maintenus et dévolus à la reine. 

énoncé à l'article 9 de la version actuelle de la loi, et publié par le ministère de la Justice le 10 

janvier 2021. 37 

50. De plus, le paragraphe 52(1) de la Charte canadienne des droits et libertés, Loi constitutionnelle, 

1982, énonce dans la « Clause de suprématie constitutionnelle », que :38 

52. (1) La Constitution du Canada est la loi suprême du Canada, et toute loi qui est incompatible avec les 

dispositions de la Constitution est, dans la mesure de l'incompatibilité, inopérante. 

(2) La Constitution du Canada comprend 

a) la Loi de 1982 sur le Canada, y compris la présente loi; 

b) les lois et ordonnances visées à l'annexe; et 

c) toute modification apportée à une loi ou à une ordonnance visée aux alinéas a) ou b). (3) Les 

modifications à la Constitution du Canada ne doivent être apportées qu'en conformité avec l'autorité 

contenue dans la Constitution du Canada.  

51.  Sur la base de ce qui précède, les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que la Loi 

constitutionnelle du Canada n'est pas en fait l'endroit où réside notre constitution souveraine ; il appartient 

plutôt à l'Empire britannique et aux droits et libertés accordés depuis la Magna Carta de 1215. Par 

constitution souveraine, les demandeurs et les membres du groupe font référence au fondement et aux 

principes sous-jacents, qui découlent de sa relation unique avec l'Empire britannique, sur laquelle  Le 

Canada se construit et demeure établi.  

 

37 Government of Canada, Laws of Canada webpage, Constitutional Documents, Constitution Acts, 1867 to1982, https://laws-

lois.justice.gc.ca/eng/Const//page-1. htm l#docCont, . 
38 Government of Canada, Laws of Canada webpage, Constitutional Documents, Constitution Acts, 1867 to1982, Canadian 

Charter of Rights and Freedoms, 1982, https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/const/page-15.html. 
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52. La Magna Carta de 1215, accordée par le roi Jean à Runnymede, consacrait les principes sous-

jacents à la common law qui avait commencé à être énoncée dans les assises de Clarendon de 1166. 

Sec. 14 de cette "Grande Charte" des libertés anglaises (1215) prévoyait qu'"aucune aide ou 

évaluation [...] ne serait accordée au roi sans convocation d'un conseil commun du royaume". Toute 

la teneur de la Magna Carta était que le roi ne pouvait pas gouverner arbitrairement en abusant de ses 

prérogatives royales, mais devait agir « conformément à la loi en devenir » à laquelle participerait le 

conseil commun composé des sujets du royaume39. version de ce « conseil commun » législatif au 

sein du Commonwealth britannique, et donc du système canadien, est le Parlement. 

53. À l'époque, la common law a évolué comme un moyen de surveiller la bande du roi par des 

décisions de justice créant des précédents permettant de s'adapter aux circonstances 

changeantes et à l'évolution du droit. Ce sont des violations des droits de common law qui ont 

amené l'Angleterre à élaborer des constitutions pour codifier certains droits de common law 

qui avaient été violés. » C'est la première loi connue à avoir affirmé qu'un roi n'était pas au-

dessus des lois. 

54. Sur cette base, les demandeurs et les membres du groupe soutiennent qu'il n'y a aucun principe 

juridique qui soutiendrait l'idée que les Nations Unies ou l'Organisation mondiale de la santé ont le 

pouvoir statutaire ou législatif d'un « conseil commun » similaire à celui du parlement au sein du 

système constitutionnel au Canada, ni que ces institutions sont au-dessus des lois que les « conseils 

communs » des parlements ont promulgué toute loi commune et procédure régulière de loi ; les 

mêmes droits que l'article 29 de la Déclaration des droits de l'homme des Nations Unies" tente de 

abolir, avec ses homologues, la Convention européenne des droits de l'homme42 et le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques. 

juridiction. Les chapitres 39 et 40 de la Magna Carta garantissent à jamais la liberté, la justice 

39 McConnell, supra note 7 at p. 4. 
40 Magna Carta 1215/ 1216, British Library, London (UK), Chapter 39-40. 
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55. La Magna Carta de 1215 était un traité entre les barons et le roi. Il a ensuite 

été réédité en droit statutaire en 1297 par le roi Édouard Ier, proclamant dans le 

texte d'introduction, qui reste la loi du pays, que : « ces libertés suivantes, à 

conserver dans notre royaume d'Angleterre pour toujours. » Et à l'article 1 que, 

Nous avons également accordé, et donné à tous les Hommes Libres de notre 

Royaume, pour Nous et nos Héritiers pour toujours, ces Libertés souscrites, 

d'avoir et de conserver pour eux et leurs Héritiers, de Nous et de nos Héritiers 

pour toujours.44 

56. L'article 29 (XXIX) de la Magna Carta est la loi la plus importante encore en vigueur au 

Royaume-Uni, car elle rend clairement illégales les fermetures arbitraires de coronavirus. La 

disposition énonce, l'emprisonnement, &c. contraire à la Loi. l'administration de la justice." 

déclare que : 

AUCUN homme libre ne sera pris ou emprisonné, ni ne sera dépossédé de sa propriété 

franche, ni de ses libertés, ni de ses coutumes libres, ni ne sera mis hors-la-loi, ni exilé, ni 

aucun autre sage détruit; le condernn,] mais par le jugement légitime de ses pairs, ou par 

la loi du pays. Nous ne vendrons à personne, nous ne refuserons ou ne déférerons à 

personne la justice ou le droit. 

 

57. L'article 29 de la Magna Carta de 1297 reste la loi du pays au Royaume-Uni et les dépendances 

de la Couronne et ses principes restent le fondement de tous les pays de droit commun. La Magna 

Carta a été confirmée par le chapitre VII de la pétition des droits anglais 1627),45 qui reste la loi 

au Royaume-Uni à nos jours. En tant que membre du Commonwealth britannique, la common 

law anglaise, telle qu'elle est inscrite dans la Magna Carta de 1297, est le fondement de principe 

de la Charte canadienne des droits et libertés et constitue la loi suprême du pays. Toute 

dérogation à ces droits et libertés fondamentaux, ou l'exclusion arbitraire du "conseil commun" - 

le Parlement - dans l'élaboration de ces lois, est illégale et sans autorité si les droits et libertés sont 

suspendus ou enfreints en l'absence d'une procédure régulière. 

41 United Nations. (1998). The Universa/ Dec/aration of Human Rights, 1948-1998. New York: United Nations Dept. of Public 

Information 
42 Council of Europe., & Council of Europe. (1952). The European convention on human rights. Strasbourg: 
Directorate of Information 
43 The United Nations General Assembly. 1966. "International Covenant on Civil and Political Rights." Treaty Series 999 

(December) 
44 Magna Carta {1297),1297 CHAPTER 9 25 Edw 1 cc 19 29 at Article 1. 
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58. La Cour suprême du Canada, dans Renvoi relatif à la sécession du Québec46, a longuement parlé 

de la démocratie et de ce qu'elle signifie au Canada. Les paragraphes suivants mettent l'accent sur 

les principes qui sous-tendent le système de common law au Canada et sur la façon dont ces 

principes sont appliqués et respectés par la démocratie et la primauté du droit; 

L'évolution de notre tradition démocratique peut être retracée jusqu'à la Magna Carta (1215) et 

avant, à travers la longue lutte pour la suprématie parlementaire qui a culminé avec le Bill of 

Rights anglais en 1688, l'émergence d'institutions politiques représentatives à l'époque 

coloniale, la développement d'un gouvernement responsable au 19e siècle et, finalement, 

l'avènement de la Confédération elle-même en 1867. 158 (C.S.C.), à la p. 186, est « celle 

d'une démocratie évolutive évoluant à pas inégaux vers l'objectif du suffrage universel et d'une 

représentation plus efficace ». Depuis la Confédération, les efforts visant à étendre le droit de 

vote à ceux qui sont injustement exclus de la participation à notre système politique - comme 

les femmes, les minorités et les peuples autochtones - se sont poursuivis, avec un certain 

succès, jusqu'à nos jours. 

La démocratie n'est pas simplement concernée par le processus de gouvernement. Au 

contraire, comme le suggère Switzman c. Elbling, précité, à la p. 306, la démocratie est 

fondamentalement liée à des objectifs substantiels, le plus important, la promotion de 

l'autonomie gouvernementale. La démocratie tient compte des identités culturelles et de 

groupe : Renvoi relatif aux limites électorales provinciales, à la p. 188. En d'autres termes, un 

peuple souverain exerce son droit à l'autonomie gouvernementale par le biais du processus 

démocratique. En examinant la portée et l'objet de la Charte, la Cour, dans R. c. Oakes, [1986] 

1 R.C.S. 103 (C.S.C.), énonce certaines des valeurs inhérentes à la notion de démocratie (à la 

p. 136): 

La Cour doit être guidée par les valeurs et les principes essentiels à une société libre 

et démocratique qui, à mon avis, incarnent, pour n'en citer que quelques-uns, le 

respect de la dignité inhérente à la personne humaine, l'attachement à la justice 

sociale et à l'égalité, l'accommodement d'un large la variété des croyances, le respect 

de l'identité culturelle et de groupe et la foi dans les institutions sociales et politiques 

qui renforcent la participation des individus et des groupes à la société. 47 

45 The Petition of Right [1627], 1627 CHAPTER 1 3 Cha 1. 
46 

1998 CarswellNat 1299 (S.C.c.). 
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Le consentement du gouvernement est une valeur fondamentale pour notre compréhension 

d'une société libre et démocratique. Pourtant, la démocratie, au vrai sens du terme, ne peut 

exister sans la primauté du droit. C'est la loi qui crée le cadre dans lequel la « volonté 

souveraine » doit être constatée et mise en œuvre. Pour se voir reconnaître une légitimité, les 

institutions démocratiques doivent reposer, en définitive, sur un fondement juridique. C'est-à-

dire qu'ils doivent permettre la participation et la responsabilité du peuple, par le biais des 

institutions publiques créées en vertu de la Constitution. De même, cependant, un système de 

gouvernement ne peut survivre par le seul respect de la loi. Un système politique doit 

également posséder une légitimité, et dans notre culture politique, qui requiert une interaction 

entre l'état de droit et le principe démocratique. Le système doit être capable de refléter les 

aspirations de la population. Mais il y a plus. La prétention à la légitimité de notre droit repose 

également sur un appel aux valeurs morales, dont beaucoup sont ancrées dans notre structure 

constitutionnelle. Ce serait une grave erreur d'assimiler la légitimité à la seule « volonté 

souveraine » ou à la règle de la majorité, à l'exclusion d'autres valeurs constitutionnelles. 

Enfin, nous soulignons qu'une démocratie qui fonctionne nécessite un processus continu de 

discussion. La Constitution donne mandat au gouvernement par des législatures 

démocratiques, et à un exécutif responsable devant elles, « reposant en dernier ressort sur 

l'opinion publique atteinte par la discussion et le jeu des idées » (Saumur c. Québec (Ville), 

précité, à la p. 330). Tant au niveau fédéral que provincial, de par sa nature même, la nécessité 

de constituer des majorités nécessite des compromis, des négociations et des délibérations. 

Personne n'a le monopole de la vérité, et notre système repose sur la conviction que sur le 

marché des idées, les meilleures solutions aux problèmes publics atteindront le sommet. 

Inévitablement, il y aura des voix dissidentes. Un système de gouvernement démocratique 

s'engage à prendre en compte ces voix dissidentes et à chercher à reconnaître et à répondre à 

ces voix dans les lois selon lesquelles tous les membres de la communauté doivent vivre.48 

Le principe du constitutionnalisme présente des similitudes considérables avec la primauté du 

droit, bien qu'ils ne soient pas identiques. L'essence du constitutionnalisme au Canada est 

énoncée à l'art. 52(1) de la Loi constitutionnelle de 1982, qui prévoit que « [l]a Constitution du 

Canada est la loi suprême du Canada, et toute loi qui est incompatible avec les dispositions de 

la Constitution est, dans la mesure de l'incompatibilité, sans force ni effet." En termes simples, 

le principe du constitutionnalisme exige que toute action gouvernementale soit conforme à la 

Constitution. Le principe de la primauté du droit exige que toute action gouvernementale soit 

conforme à la loi, y compris la Constitution. Notre Cour a noté à plusieurs reprises qu'avec 

l'adoption de la Charte, le système canadien de gouvernement s'est transformé dans une large 

mesure, passant d'un système de suprématie parlementaire à un système de suprématie 

constitutionnelle. La Constitution lie tous les gouvernements, tant fédéral que provincial, y 

compris le pouvoir exécutif (Operation Dismantle Inc. c. R., [1985] 1 R.C.S. 441 (C.S.C.), à la 

p. 455). Ils ne peuvent en transgresser les dispositions : en effet, leur seul droit à exercer 

l'autorité légitime réside dans les pouvoirs qui leur sont attribués par la Constitution, et ne peut 

provenir d'aucune autre source. 

Une compréhension de la portée et de l'importance des principes de la 

primauté du droit et du constitutionnalisme est facilitée en reconnaissant 

explicitement pourquoi une constitution est enracinée au-delà de la portée 

de la règle de la majorité simple. Il y a trois raisons qui se chevauchent. 

Premièrement, une constitution peut fournir une garantie supplémentaire 

pour les droits de l'homme fondamentaux et les libertés individuelles qui 

pourraient autrement être susceptibles d'ingérence du gouvernement. Bien 

que le gouvernement démocratique soit généralement soucieux de ces 

droits, il y a des occasions où la majorité sera tentée d'ignorer les droits 

fondamentaux afin d'accomplir plus facilement ou plus efficacement des 

objectifs collectifs. L'enchâssement constitutionnel garantit que ces droits 

seront dûment pris en considération et protégés. Deuxièmement, une 

constitution peut chercher à garantir que les groupes minoritaires 

vulnérables soient dotés des institutions et des droits nécessaires pour 

maintenir et promouvoir leur identité contre les pressions assimilatrices de 

la majorité. Et troisièmement, une constitution peut prévoir une division 

du pouvoir politique qui répartit le pouvoir politique entre les différents 

niveaux de gouvernement. Cet objectif serait vaincu si l'un de ces niveaux 

de gouvernement démocratiquement élus pouvait usurper les pouvoirs de 

l'autre simplement en exerçant son pouvoir législatif pour s'attribuer 

unilatéralement des pouvoirs politiques supplémentaires. 49 

 

47 Ibid, at paras 63-64. 48 

Ibid, at paras 67-68. 
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On pourrait donc objecter que le constitutionnalisme est donc incompatible 

avec le gouvernement démocratique. Ce serait une vision erronée. Le 

constitutionnalisme facilite - en fait, rend possible - un système politique 

démocratique en créant un cadre ordonné dans lequel les gens peuvent 

prendre des décisions politiques. Considérés correctement, le 

constitutionnalisme et la primauté du droit ne sont pas en conflit avec la 

démocratie ; ils y sont plutôt essentiels. Sans cette relation, la volonté 

politique sur laquelle reposent les décisions démocratiques serait elle-

même sapée. 50 

59. En l'espèce, les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que les gouvernements 

fédéral, provinciaux et municipaux du Canada, ou leurs membres, ont suspendu les droits et 

libertés fondamentaux qui sont le fondement du système démocratique tel qu'exprimé, par 

l'adoption et l'imposition de normes internationales établies par l'Organisation mondiale de la 

santé et les Nations Unies sans autorisation légale ni procédure régulière. Les demandeurs et 

les membres du groupe soutiennent que cela est fondamentalement défectueux et nécessite 

l'intervention immédiate et la surveillance de cette honorable Cour. 

Pouvoir législatif 

60. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que le gouvernement fédéral, 

provincial et municipal, ou les membres de celui-ci, n'ont pas l'autorité légale d'utiliser et 

d'appliquer les recommandations et les directives de l'Organisation mondiale de la santé 

pour déclarer une pandémie à travers le Canada et l'Ontario, au moins deux motifs 

suffisants pour justifier une intervention judiciaire provisoire d'urgence ; 

 

 

49 Ibid, at paras. 72-74. 50 

Ibid, at para 78. 
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1. 1. L'adoption sans équivoque de la recommandation de l'Organisation 

mondiale de la santé de déclarer une pandémie qui inclut l'adhésion aux 

instruments internationaux qui justifient la suspension des droits de l'homme 

sans contrôle ni procédure régulière, est illégale.51 

Il est bien établi en droit que l'adoption et l'application de traités, d'engagements, d'accords, 

de principes ou de lignes directrices internationaux n'ont aucun fondement juridique dans 

notre droit coutumier national s'ils n'ont pas été directement légiférés dans le cadre d'une 

procédure régulière ; le fondement de la common law anglaise l'interdit. 52 

11. Conformément à la répartition des pouvoirs en vertu des articles 91 et 92 de la Loi 

constitutionnelle, la question de savoir de quel chef de compétence relèvent la santé et le 

bien-être des Canadiens en ces temps sans précédent n'est pas claire. Les demandeurs 

soutiennent qu'il existe une question en suspens sur la question de la viabilité 

constitutionnelle des actions des gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux, ou de 

leurs membres. Comme la santé et le bien-être du public canadien sont une division du 

pouvoir qui se chevauche, les préoccupations nationales et internationales de l'intervention 

d'urgence de Covid-19 mettent cette question au premier plan. 

Aperçu historique 

61. In 1309 the Commons granted a subsidy to the King under the condition that illegal 

extensions of jurisdictions of the King' s officers without the "Commons "' approval were 

51 ECHR Article 15 & ICCPR Article 4- allows the suspension of human rights during an emergency- these are the basis for 

the Level 5 and 6 guidance and Pandemic Preparedness Publications by the WHO that set out clearly the steps that are 

desired for the '6-foot distancing protocol'. Article 29 of the UN Charter proposes no method for scrutiny of accountability 

and ICCPR Article 4.1 only has an equality clause. 
52 Nevsun, Hape and Baker, supra note 28. 
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61. En 1309, les Communes accordèrent une subvention au Roi à condition qu'il soit mis 

fin aux extensions illégales de juridictions des officiers du Roi sans l'approbation des « 

Communes ». En 1322, le roi Édouard II confirma que les ordonnances devaient recevoir 

« l'assentiment des prélats, comtes, barons et communauté du royaume », et que 

désormais, toute législation sans l'assentiment parlementaire était illégale. 53 

62. 62. Sous Edouard II. successeurs de , et par de multiples actes législatifs depuis, le principe 

fondamental de la juridiction de common law anglaise selon laquelle la "communauté du 

royaume" est représentée dans une commune ou un parlement, est une continuité organique 

dans la tradition ininterrompue de l'histoire constitutionnelle anglaise. 54 

63.  Après la Glorieuse Révolution de 1688, les principes énoncés dans les déclarations des droits 

antérieures ont été officialisés par la loi avec la promulgation de la Déclaration des droits de 

1689. 

64. Plus important encore, le Bill of Rights, 1689, a déclaré que la suspension du pouvoir du roi 

(annuler les lois) sans le consentement du parlement, était illégale ; et le pouvoir de dispense 

(exemptant de l'application de la loi tant que la loi est encore intacte) a été absolument aboli. 

55 

Alors que le droit de présenter une pétition au roi/à la reine, le droit de porter des armes et la 

libre élection des membres du parlement ont été affirmés et le principe de la liberté 

d'expression, de débat et de procédure au parlement a été respecté, il a également été a 

déclaré qu'aucune peine cruelle ou inusitée ne devrait être imposée. 56 

66. Le Bill of Rights, 1689, « constitue toujours l'un des grands jalons définissant la relation du 

parlement à la Couronne »57 dans le Commonwealth britannique à ce jour. 

53 McConnell, supra note 7, at p. 5. 
54 

McConnell, supra note 7, at p. 5. 
55 

Ibid .. at para 5. 
56 McConnell, supra note 7, at p. 5. 

57 

Ibid .. at para 5. 
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67. Compte tenu des pouvoirs durables du cadre constitutionnel britannique au Canada, et 

reconnaissant que des lois canadiennes valides ne peuvent donc être prétendues qu'à la 

création du Parlement, l'adoption à elle seule des recommandations de l'Organisation 

mondiale de la santé sans débat parlementaire et législation, n'a pas d'autorité légale et est 

illégale en vertu des lois constitutionnelles du Canada. 

68. L'Organisation mondiale de la santé n'est pas une faction du parlement canadien, une partie 

de la monarchie constitutionnelle au Canada ou une institution régissant les affaires 

statutaires ou juridiques au Canada. Ainsi, l'Organisation mondiale de la santé ne peut 

proposer ou adopter aucune législation au Canada. 

69. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que lorsque des politiciens 

contournent le Parlement et la législature pour prononcer des mesures d'urgence fondées sur 

« une pandémie déclarée par l'Organisation mondiale de la santé », ils commettent des actes 

visant à exempter le débat parlementaire spécifiquement interdit par la Déclaration des droits 

anglaise dans 1689. 

Procédure régulière 

70. La question la plus troublante devant cette honorable Cour est l'absence totale de procédure 

régulière qui a entraîné la rupture de la confiance des demandeurs et des membres du groupe dans les 

gouvernements, ou les membres de ceux-ci, pour défendre leurs droits fondamentaux dans un cadre 

équitable. , transparente et constitutionnelle, comme le voulait le système démocratique de common 

law du Canada. 

71. Une procédure régulière est le fondement de la démocratie et la base sur laquelle les libertés 

ont été et continuent d'être combattues. C'est le principe qui fait des tribunaux les arbitres des 

droits et libertés du peuple canadien par rapport au système démocratique. 
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72.Dans ce cas, la procédure régulière est complexe et implique une compréhension approfondie de 

la relation du Canada avec l'Empire britannique, non seulement en tant que nation du 

Commonwealth, mais aussi en tant qu'« allié économique » sur la scène mondiale. 

73.Bien que les faits suivants puissent sembler incompréhensibles à cette honorable Cour, il est 

respectueusement soumis qu'ils ne devraient pas détourner de la véracité des faits présentés. 

L'histoire peut être un casse-tête, mais parfois les faits s'alignent et offrent une empreinte si claire que 

même si cela peut sembler intenable, la vérité ne peut être niée. 

74. Les demandeurs et les membres du groupe ont présenté le résumé suivant des faits 

historiques afin d'aider cette honorable Cour à comprendre la complexité du système en place 

et en cause, afin d'évaluer les motifs à la fois du jugement déclaratoire provisoire et de 

l'examen des demandeurs et les membres du groupe réclament dans leur ensemble. 

Aperçu historique 

75. Le 15 mai 1213, le roi Jean Ier, dans une concession au pape Innocent III, a cédé la 

souveraineté de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, versant une allocation annuelle pour 

la Grande-Bretagne et l'Irlande, et liant ses héritiers et successeurs à perpétuité . 58 

Aujourd'hui, Sa Majesté la reine Elizabeth II relève du pape de Rome et verse l'allocation 

annuelle, de même que ses héritiers et successeurs. 
 

76. En 1880, 59 les Rothschild, une famille bancaire bien connue et très visible et prospère, 

ont commencé leur relation avec le Pape et le Vatican, en endossant un prêt important. Il 

est soumis que les demandeurs et les membres du groupe établiront sur un dossier 

complet que cette relation financière a souligné la politique et l'économie mondiales 

depuis sa création. Des preuves d'expert seront présentées devant cette honorable Cour 

illustrant avec fait qu'ensemble, les Rothschild et le Vatican possèdent la Bank of 

America et Merrill Lynch, parmi de nombreux autres avoirs partagés avec d'autres 

familles d'oligarques, comme les Rockefeller. 

58 Concession of King John to Pope Innocent Ill, 1213, Stubb's Charters, p. 284, translated in Ernest F. Henderson, , Select 

Historical Documents of the Middle Ages, (London: George Bell, 1910), pp. 430-431. Online: https://sourcebooks. ford 

ham .ed u/sou rce/joh n la .asp. 
59 Gerald Posner (2015). "[2) The Last Pope King". God's Bankers: A History of Money and Power at the Vatican. 

Simon and Schuster. p. 12. ISBN 978-1416576570 
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77.La Compagnie de Jésus a été constituée par Ignace de Loyola en 1534 à Paris. 60 La 

constitution de la Compagnie de Jésus est restée secrète jusqu'en 1770, date à laquelle le 

Parlement français la publia après sa saisie du recteur, qui avait été expulsé par les autorités 

françaises 

78. L'expression : « La fin justifie les moyens », émane de la constitution jésuite qui permet 

aux membres de mentir, tricher, adultérer, assassiner pour parvenir à leurs fins, pourvu 

que ce soit au nom de Jésus. 61. 

 
78. Il ne faut pas oublier que les jésuites entretiennent une longue relation avec le Canada62 qui 

est relatée dans la jurisprudence63 et, plus récemment, l'histoire de leur implication et de leur 

responsabilité assumée dans la Convention de règlement relative aux pensionnats indiens. 64 

Le livre "L'histoire secrète des jésuites"65 d'Edmond Paris relate leurs méfaits mondiaux en 

formulant la Première Guerre mondiale, la grippe espagnole, la Seconde Guerre mondiale, et 

maintenant, comme le montreront les preuves des demandeurs et des membres du groupe, un 

"pandémie." 

 

79.L'Ordre de la Jarretière66 a été fondé en 1348 par le roi Édouard III pour établir un cercle de 

noblesse d'élite, pour soutenir les trésors royaux et gouverner le peuple. Avec l'Ordre, le 6 août 1348, 

le roi Édouard III fonda deux nouveaux collèges, symboles de son dévouement et de sa générosité 

envers l'Église. Le site officiel explique 

60 https://www .jesuits.global/about-us/our-history / 
61 'The Constitutions of the Society of Jesus and Their Complementary Norms: A complete English Translation of the 

Official Latin Texts", lnstitute of Jesuit Sources, (Saint Louis, 1996). 
62 htt p ://archives j esu ites. ca/ e n/t he-co 11 ect ions-a nd-fo n ds-i n-th e-a rc hi ve-of-th e-j es u its-i n-ca nad a/ 
63 R. v. Bonhomme, 1917 CarswellNat 22 (Exq. Ct.) at para 5; Brown v. Cure & Marguilliers de /'Oeuvre, 1874, 

CarswellQue 13 (P.c.) para 10; Brown v. Notre Dame de Montreal, 1874 CarswellQue 7 (P.C.). 
641ndian Residential School Settlement Agreement, May 8, 2006. 
65 Secret History, Paris at supra note 4. 
66 Order of the Garter at supra note 6 and 7. 
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Ces institutions, qui étaient essentiellement des communautés de prêtres, 

étaient chargées de célébrer le service divin au sein des deux centres 

névralgiques politiques de son royaume. 

Le premier d'entre eux était le collège de Saint-Étienne au palais de 

Westminster, siège de l'administration royale et de la justice. Et le second était 

le Collège de Saint-Georges au château de Windsor, le siège de son autorité 

dans le plus grand château royal d'Angleterre. 

En choisissant Saint George, il poursuit en expliquant, 

Saint-Georges n'était pas seulement un saint patron approprié pour la 

poursuite réussie de ses ambitions politiques en France, mais aussi pour les 

valeurs de la vertu chevaleresque que le roi admirait tant. Et c'est pour 

réaffirmer l'intérêt d'Edouard III pour ceux-ci qu'il associe au collège un 

groupe de chevaliers, l'Ordre de la Jarretière. Il y avait vingt-cinq chevaliers 

de la Jarretière avec le roi à leur tête, un nombre destiné à refléter celui du 

doyen, des chanoines et des vicaires du collège. D'ailleurs, de même que 

chaque chanoine du collège avait un député, de même chaque chevalier devait 

avoir le sien. Un soi-disant pauvre chevalier qui était destiné à être adjoint 

pour l'observance religieuse quotidienne. 

80.Les deux collèges fondés par Edward III étaient parmi les plus importants et les plus prestigieux 

de l'Angleterre médiévale, mais leurs histoires ultérieures ont été très différent le Royal College of St. 

George à Windsor continue de servir de siège au principal ordre de chevalerie du souverain, l'Ordre 

de la Jarretière. En 1911, il y eut une résurgence de l'Or der de la Jarretière et la Jarretière tint son 

premier service depuis le règne de George III après l'investiture du prince de Galles (futur Édouard 

VIII). En 1966, la Maison Saint-Georges est ouverte par Sa Majesté la reine Elizabeth II pour un 

débat scientifique et une exploration sur les environnements mondiaux actuels. Plus récemment, le 

Royal Maundy Service est revenu à la Chapelle royale pour la première fois depuis 1959 société 

chevaleresque dans le monde, dont l'influence est incontestable.  

67 Official Website https://www .stgeorges-wi ndsor .org/about-st-georges/history / 
68 https://www .stgeorges-wi ndsor. org/a bout-st-georges/h istory /st-georges-ti m eli ne/ 

69 

https://www .stgeorges-wi ndsor. org/a bout-st-georges/h istory /st-georges-ti m eli ne/ 
70 

https://www .stgeorges-wi ndsor. org/a bout-st-georges/h istory /st-georges-ti m eli ne/ 
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L'Ordre Très Noble de la Jarretière est l'un des premiers des nombreux ordres de 

chevalerie fondés au Moyen Âge dans les grandes cours d'Europe. Mais il se 

distingue de ses pairs à deux titres. 

Premièrement, pour le prestige particulier qui a toujours été attaché à l'ordre, et 

deuxièmement pour sa survie jusqu'à nos jours. La création de l'ordre était 

inextricablement liée aux intérêts et aux circonstances politiques de son 

fondateur, Edouard III (1327-1377).71 

81.  En expliquant la signification du symbole et de la devise, le site officiel explique, 

 

L'utilisation de ce qui semble - aux sensibilités modernes - un si curieux emblème a donné lieu à une 

légende populaire sur la fondation de l'ordre. Selon cela, la comtesse de Salisbury a perdu sa jarretière 
lors d'un bal à Calais et Edouard III l'a récupérée, réprimandant ceux qui s'étaient moqués de l'embarras 

avec les mots « Honi soit qui mal y pense » - honte à celui qui en pense mal - Mais cette phrase, la devise 

de l'ordre, fait en réalité référence à la revendication du roi sur le trône de France, revendication que les 
Chevaliers de la Jarretière ont été créés pour aider à poursuivre. Quant à l'emblème de la Jarretière, il est 

peut-être moins intéressant de dériver des sangles utilisées pour attacher les plaques d'armure. 

Dès le début, l'Ordre avec ses vingt-six soi-disant Compagnons était 

internationalement constitué et cela a conduit à une distinction dans sa 

composition entre les Chevaliers sujets, qui étaient sujets de la Couronne 

anglaise, et les Chevaliers étrangers. Les femmes étaient également associées à 

l'Ordre au Moyen Âge et munies de ses robes, bien qu'elles ne soient pas 

comptées comme Compagnes. Une telle association a cessé sous le règne d'Henri 

VII (1485-1509) mais a été relancée en 1901, lorsque le roi Édouard VII a 

nommé la reine Alexandra Dame de l'Ordre de la Jarretière. La première femme à 

être nommée Compagnon à part entière de l'Ordre était Lavina, duchesse de 

Norfolk en 1990. 

Outre les vingt-six Compagnons, diverses nominations surnuméraires ont été 

faites à l'Ordre depuis le règne de George III, tous membres immédiats de la 

famille royale. Depuis 1813, tous les chevaliers étrangers ont également été 

nommés surnuméraires. 72 

71 https://www .stgeorges-wi ndsor. org/a bout-st-georges/h istory /the-order-of-the-ga rter / 
72 

https://www .stgeorges-wi ndsor. org/a bout-st-georges/h istory /the-order-of-the-ga rter / 
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82. Cet historique est soumis par les demandeurs et les membres du groupe afin d'aider cette 

honorable Cour à comprendre la profondeur de cette organisation en ce qui concerne l'Empire 

britannique et les nations du Commonwealth à travers le monde. Actuellement, la reine 

Elizabeth II est à la tête de l'Ordre royal de la Jarretière et supervise les événements du 

College of Saint George ainsi que de la Saint George's House. La nomination la plus récente 

de Knights Companion était le marquis de Salisbury, ancien leader de la Chambre des lords 

en 2019 et les membres actuels restants sont composés d'éminents hommes d'affaires, 

banquiers, militaires et politiciens. 

 

 

83.  The Order of the Garter's Saint Geo L'Ordre de la Maison Saint-Georges de l'Ordre de la 

Jarretière a été créé en 1966. Le site officiel explique sa création et son objectif comme suit, 

St George's House, située dans le parc historique du château de Windsor, a été 

fondée en 1966 par S.A.R. Le duc d'Édimbourg et le doyen de Windsor, 

Robin Woods. C'est un endroit où les gens de toute la société qui sont en 

mesure de faire une différence peuvent se réunir pour s'attaquer à des 

problèmes pertinents à notre monde contemporain. La Chambre se nourrit du 

débat, de la discussion et du dialogue comme moyen de nourrir la sagesse qui 

peut être utilisée dans le monde entier. 

Ceux qui viennent à la Maison travaillent à vue du Château et, plus près, de la 

Chapelle St George où trois fois par jour, chaque jour, la prière est offerte 

pour la nation. Cette tradition de prière, établie en 1348 par le roi Édouard III, 

s'étend sur plus de six cents ans. C'est précisément cette tradition qui donne à 

la Maison son impulsion et son contexte théologique plus large. L'offrande de 

prière dans la chapelle trouve une expression pratique dans les consultations, 

où la Maison offre un espace pour travailler vers un monde meilleur pour les 

personnes de toutes confessions et d'aucune. La diversité dans ses nombreuses 

manifestations est quelque chose que nous nous efforçons à tout moment de 

reconnaître et d'accommoder. 

Notre travail embrasse un certain nombre de volets : consultations sur des 

sujets d'importance nationale et internationale; notre Society of Leadership 

Fellows, qui offre une formation et un développement complets en 

leadership ; les cours du clergé, qui cherchent, à la fois théologiquement et 

pragmatiquement, à rafraîchir la pratique et le développement personnel de 

ceux qui exercent le ministère ; et l'hospitalité pour les groupes ou les 

organisations qui, comprenant l'éthique et les objectifs fondamentaux de la 

Maison, nous apportent leurs propres consultations. Nous organisons 

également une série de conférences. Il s'agit notamment de la conférence 

annuelle de St George's House, de l'Elson Ethics 
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Conférence, et la conférence de théologie Finlay. Dans l'ensemble, notre programme annuel 

est varié, riche et stimulant intellectuellement. 

Dans un monde d'actualités de vingt-quatre heures et de médias sociaux en plein essor où le 

titre et l'extrait sonore dominent, les occasions de réfléchir en profondeur sur des questions 

difficiles sont de moins en moins nombreuses. St George's House offre justement une telle 

opportunité. Nous demandons à nos invités d'argumenter de manière convaincante, d'écouter 

attentivement et d'être toujours ouverts à la possibilité de changer d'avis. Le temps passé à la 

Maison doit être enrichissant. Nous espérons que les personnes quittant l'enceinte du château 

le feront intellectuellement rafraîchies, plus profondément conscientes des nuances du sujet à 

orchestrer et prêtes à utiliser pleinement la sagesse qu'elles ont acquise dans notre société. 

84. Un examen rapide de certains des titres et des présentateurs des offres de la Revue 

annuelle de la Maison une saveur des sujets et des influences que le matériel est destiné à 

avoir sur le public privilégié et important. Par exemple, considérons ce qui suit, 

2019 Professeur Michael Ignatieff, « Quand les temps ne sont pas ensemble : les 

consolations de l'histoire » 

2018 Sir Christopher Meyer KCMG, "La Grande-Bretagne et l'Amérique : les leçons 

de l'histoire" 

2017 Baroness O'Neill of Bengarve CH CBE FBA, "Justice without Ethics: a 

Twentieth Century innovation?" 

2005 Professeur Timothy Garton Ash, "L'Europe - Amie ou ennemie de la liberté ?" 

2004 Air Chief Marshal Sir Brian Burridge KCB CBE ADC RAF, "Les principes et 

la pratique de l'intervention militaire dans le monde post-moderne" 

2003 Bridget M. Ogilvie, DBE, FRS, "La science et l'espoir du progrès" 

2002 F.W. De Klerk, « Le défi de la diversité : coexister dans un monde globalisé »73 

85. À la lumière des questions soumises à la Cour, de l'environnement mondial actuel et des faits 

tels qu'ils sont exposés dans la réclamation, les demandeurs et les membres du groupe 

soutiennent que la preuve susmentionnée est pertinente pour comprendre la complexité des 

relations sous-jacentes qui sont influencer l'arène mondiale sur la santé et l'économie et la 

place et le rôle du Canada à cet égard. 

73 https://www .stgeorgeshouse.org/lectures/a nn ual-lecture/previous-a n nua 1-1 ectu res/ 
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86. La pertinence de cette preuve pour le Canada peut être mieux comprise par l'utilisation et 

le rôle de l'huissier du bâton noir74, un fonctionnaire du Parlement du Canada et le 

secrétaire de la Reine au Canada. La verge noire est portée par l'huissier pour ouvrir le 

Parlement, et l'inscription sur la verge noire est « Honi soit qui mal y pense »,75 

témoignant du contrôle exercé par l'Ordre de la Jarretière au Canada encore à ce jour. De 

plus, ce symbole et cette devise apparaissent comme le blason de toutes les salles 

d'audience fédérales, provinciales et territoriales du Canada sur le mur derrière la 

magistrature. Il est indéniable que l'Ordre de la Jarretière est présent dans l'établissement 

du Canada tant sur le plan politique que juridique. 

 

 

 

87. Le Canada demeure une colonie de l'Empire britannique, comme en témoignent, entre 

autres, deux articles de l'Acte de l'Amérique du Nord britannique, 1867 : 76 

Section 9. « Le gouvernement exécutif et l'autorité sur le Canada sont par la présente 

déclarés continuer et être dévolus à la reine. »  

88. Article 15 : « Le commandement en chef de la milice terrestre et navale, et de toutes les 

forces navales et militaires du Canada et au Canada, est par la présente déclaré continué et 

dévolu à la reine. » 

89. Il est important de noter que le gouvernement fédéral, ou un membre de celui-ci, a nommé un 

membre actif de l'armée pour diriger le groupe de travail Covid-19. 77 Une lecture simple de l'art. 

15 de la loi ENA ci-dessus, indiquerait que la reine, et à son tour l'Empire britannique, est donc le 

chef directeur du groupe de travail Covid-19 et du déploiement de la vaccination. 

Le gouvernement fédéral, ou ses membres, ont émis des décrets (décrets en conseil) pour 

les protocoles Covid-19 sur la base des orientations et des recommandations de 

l'Organisation mondiale de la santé et des Nations Unies. Ce qui suit est une liste des 

décrets qui sont spécifiquement en cause dans la demande des demandeurs et des 

membres du groupe. Les méfaits étant en cours, cette liste ne prétend pas être 

exhaustive ; 

 74 https://se ncanada.ca/ en/sencapl us/how-why /usher-of-the-black-rod-is-pa ri i am ents-royal-attenda nt/ 
75 

https://blogs. bl .u k/ d igitised ma nuscri pts/2020/04/st-george-a nd-the-garter. htm 1. 
76 BNA, at supra note S. 
77 Major General Dany Fortin, a former NATO commander in Iraq, will oversee the taskforce as per announcement 

November 27, 2020. 
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a)CP numéro 2020-0070, daté du 2020-02-17 - invoque la loi sur la quarantaine 

b)CP n° 2020-0157, en date du 2020-03-18 - déclaration pandernic 

c)CP numéro 2020-0175, daté du 2020-03-24 - installations d'isolement 

d)CP numéro 2020-0248, en date du 2020-04-10 - amendes pour non-conformité 

e)CP numéro 2020-0260, en date du 2020-04-14 - inquisition obligatoire et rnasks 

f)CP numéro 2020-0279, en date du 2020-04-28 - transfert, location ou prêt de biens publics 

g) Numéro CP 2020-0305, daté du 2020-05-10 - Canada Enterprise Ernergency 

h) Numéro CP 2020-0411, daté du 2020-05-30 - essais cliniques 

Funding Corporation 

 
90. Le gouvernement provincial de l'Ontario, ou son ou ses membres, a déclaré une pandémie sur 

la base des directives et des recommandations de l'Organisation mondiale de la santé le 17 

mars 2020. 78 Cela a entraîné la rédaction et la mise en œuvre de diverses lois et règlements 

d'urgence couvrant sécurité, protocole de confinement et moyens d'application. 

Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que la législation et les règlements 

suivants constituent la violation la plus importante des droits fondamentaux et des libertés. 

Les méfaits étant en cours, cette liste ne prétend pas être exhaustive : 

a)Loi de 2020 sur la réouverture de l'Ontario (une réponse flexible à la COVID-19) 

b) Loi de 2020 sur le soutien et la protection contre le coronavirus (COVID-19) 

78 COVID-19 declared emergency" means the emergency declared pursuant to Order in Council 518/2020 (Ontario Regulation 

50/20) on March 17, 2020 pursuant to section 7.0.1 of the Emergency Management and Civil Protection Act. 
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91. c) Appuyer la Loi de 2020 sur le rétablissement et les élections municipales de l'Ontario 

92. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent qu'une image complète ne peut être 

appréciée sans faire le lien avec Rome et la relation spéciale qui existe entre elle et l'Empire 

britannique. En tant que colonie britannique, le Canada fonde certaines obligations envers 

l'Empire britannique sur la scène mondiale en ce qui a trait à un programme politique mondial. À 

cet égard, la relation de Rome avec l'Empire britannique est un sujet de considération pour cette 

honorable Cour. 

Le 24 mai 2015, le Pape a remis la lettre encyclique intitulée « Laudato Si. »79 Le 3 octobre 2020, le 

Pape de Rome a publié sa lettre encyclique intitulée « Fratelli Tutti. »80 La première lettre de 2015 traitait 

des humains et nature, et la deuxième lettre d'octobre traitait d'une nouvelle vision du monde. Au 

paragraphe 100 de la lettre du 3 octobre 2020, il 

states: 
93. Je ne suis certainement pas en train de proposer un universalisme autoritaire et abstrait 

conçu ou planifié par un petit groupe et présenté comme un idéal dans un souci de 

nivellement, de domination et de pillage, "81 

94. Bien qu'il dise le contraire, le Pape continue en recommandant que les États individuels 

abandonnent leur souveraineté et confient la gouvernance aux Nations Unies afin que nous 

puissions avoir un gouvernement mondial dans un ordre mondial sous la direction des Nations 

Unies. 

94.  Les appels à l'abandon des droits et libertés personnels et de la souveraineté nationale à 

l'autorité papale universelle sont un programme permanent dans la politique du Vatican. Les gens 

du commun doivent être soumis à cet objectif sans consultation ni représentation.  Cela est 

également représenté par le fait que « Fratelli Tutti » (2020) n'est que l'expression déclaratoire la 

plus récente du refus perpétuel de l'État pontifical d'accepter les droits et libertés universels 

comme dévolus naturellement à chaque individu, ne nécessitant aucune approbation papale de 

leur existence. . Le 24 août 1215, le pape Innocent III (1161-1216) publia une bulle papale 

annulant la Magna Carta. En tant que suzerain du royaume et protecteur d'un roi qui avait fait 

vœu de croisé, Innocent III déclara la reconnaissance royale des droits et des libertés dans la 

Magna Carta nulle et non avenue, et la méprisa comme « illégale, injuste, nuisible à la royauté ». 

droits et préjudiciables au peuple anglais". La déclaration du Pape resta sans conséquence, mais 

plutôt, ce qu'il méprisait fut confirmé dans la Magna Carta de 1297 et formellement enchâssé 

dans la Déclaration des droits en 1689. et des droits et libertés démocratiquement garantis tout en 

attaquant subtilement nos ordres constitutionnels. 

79 The Holy Father Francis. Encyclical Letter Laudato Si (2015): 
htt p :/ /www. vati ca n. va/ conte nt/fr an cesco /en/encycl i ca I s/ documents/ pa pa-fra ncesco _ 201505 24 _ e ne ic I i 

ca- 1 au dato-s i. htm l 
80 The Holy Father Francis. Encyclical Letter Frate/li Tutti., (October 3, 2020) at supra note 1. 81 The Holy 

Father Francis. Encyclical Letter Laudato Si (2015) at supra note 34. 
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95. Le « Conseil pour un capitalisme inclusif avec le Vatican » a été créé le 8 décembre 2020 dans le 

cadre d'un nouveau partenariat historique entre certains des plus grands investisseurs et chefs 

d'entreprise du monde et le Vatican. La vision du Council for Inclusive Capitalism est 

fondamentalement de créer de la valeur à long terme pour toutes les parties prenantes - 

entreprises, investisseurs, employés, clients, gouvernements, communautés et planète. Cela 

comprend l'amélioration des mesures environnementales, sociales et de gouvernance dans leurs 

opérations afin d'aider à atteindre les objectifs de développement durable des Nations Unies. 83 Il 

est intéressant de noter qu'il s'agit des mêmes objectifs de développement durable des Nations 

Unies adoptés par le premier ministre Trudeau pour nous préparer à la grande réinitialisation. 

 

82 British Library Collection, Bulla Innocentii Papae III. pro rege Johanne, contra barones. (ln membr.) 1216. 151, created 

24 August 12 15, at Agagni, Italy, Cotton Manuscript, bound with Cotton MS Cleopatra E I Collection, ff. 155-156. 

83 Official Website: https://www.inclusivecapitalism.com/guiding-principles/ 

http://https/www.inclusivecapitalism.com/guiding-principles/
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96. L'associée fondatrice et directrice du Council for Inclusive Capitalism est Lady Lynn Forrester de 

Rothschild, qui est d'ailleurs l'épouse de Sir Evelyn de Rothschild qui est le conseiller financier 

personnel de Sa Majesté la reine Elizabeth II. En conseillant le pape, elle est aidée par un groupe 

appelé les Gardiens ; Rajiv Shah, PDG de la Fondation Rockefeller, Darren Walker, PDG de 

FordFoundation, directeur de Dupont, Merck, Johnson & Johnson, PDG de toutes les principales 

cartes de crédit, Mark Carney, conseiller spécial des Nations Unies pour l'action et la finance 

climatiques, avec le PDG de la Banque d'Amérique. 84 Tous conseillent pour aider à atteindre les 

Objectifs de développement durable des Nations Unies. 

Aperçu factuel de la COVID-19 

97. Le 12 mars 2020, l'Organisation mondiale de la santé a déclaré que le Covid-19 était une 

pandémie mondiale. 85 

Le directeur général de l'Organisation mondiale de la santé est le Dr Tedros Adhanom 

Ghebreyesus. 86 Le Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus a été nommé directeur général de 

l'Organisation mondiale de la santé en 2017.  

 

98.Les plaignants présenteront des preuves d'experts dans le dossier complet indiquant que l'actuel 

directeur général est accusé d'avoir aidé au génocide en Éthiopie entre 2013 et 2015 et des rapports ont été 

faits selon lesquels des accusations criminelles ont été portées. 87 Dans le cadre des poursuites devant la 

Cour pénale internationale, le Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus est inculpé comme étant l'un des trois 

responsables des services de sécurité au cours de cette période, au cours de laquelle le « tuer » et la 

« torture » d'Éthiopiens ont eu lieu lieu. 

84 Official Website: https://www.inclusivecapitalism.com/our-guardians/ 
85 Officia I Website: https://www. euro. who. i nt/ en/health-topics/hea lth-emergenci es/ coronavi rus-covi d- 

19/news/news/2020/3/who-a n nou nces-covi d-19-outbrea k-a-pa ndem i c 
86 Official Website: https://www.who.int/director-general 
87 Mail Online, Rachel Bunyan, December 14, 2020 

http://https/www.inclusivecapitalism.com/our-guardians/
http://https/www.who.int/director-general
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99.   En 2000, Bill Gates quitte ses fonctions de PDG de Microsoft et crée la « Gates Foundation » et 

(avec d'autres partenaires) lance la « Global Alliance for Vaccines and Immunization (GA VI ;). 88 

La Fondation Gates a donné à GA Vl environ 4,1 $. Billion Gates a également fait pression sur 

d'autres organisations, telles que le Forum économique mondial (« WEF ») et les gouvernements 

pour qu'ils fassent un don à GAVI, y compris le Canada et son actuel premier ministre, Justin 

Trudeau, qui a fait don de plus d'un milliard de dollars en dollars des contribuables canadiens au 

partenariat. de GAVI et de l'Organisation mondiale de la santé, suite au lobbying continu de Gates. 

100. Le 17 mars 2020 - Le Premier ministre Trudeau demande des mesures de verrouillage, en 

vertu de la Loi fédérale sur la quarantaine, interdisant les voyages. La même date, le premier 

ministre Doug Ford déclare une urgence en Ontario, en vertu de la législation provinciale. 

101. Le 19 mars 2020 - Le statut de COVID-19 au Royaume-Uni est dégradé. 

Le COVID-19 n'est plus considéré comme une maladie infectieuse à conséquences élevées (HCID). 

89 L'Advisory Committee on Dangerous Pathogens (ACDP) au Royaume-Uni est également d'avis 

que le COVID-19 ne devrait plus être classé comme HCID (High Consequence Infectious Di sease).  

 

 

102. Le 24 mars 2020 - Des experts médicaux mondiaux ont déclaré que les efforts pour contenir le 

virus par des mesures d'auto-isolement auraient un impact négatif sur l'immunité de la population, 

maintiendraient une proportion élevée d'individus sensibles dans la population, prolongeraient 

l'épidémie mettant plus de vies en danger, endommageraient notre économie et la stabilité mentale et 

la santé des plus vulnérables. 91 

88 WHO history, at supra note 14. 
89 https://www.gov.uk/topic/health-protection/infectious-diseases 
90 https://preforthat. com/uk-offica ls-covi d-19-no-1 onger-h igh-conseq uence-i nfecti ous-disease/ 

http://https/www.gov.uk/topic/health-protection/i
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 103. Le 24 mars 2020 - Bill Gates annonce le financement d'une entreprise qui couvrira la Terre 

avec 1 milliard de dollars de satellites de vidéosurveillance.On March 26th, 2020 

104. Microsoft annonce l'acquisition de « Réseaux confirmés » axés sur la 5G et l'informatique 

"de périphérie". 

 
105.   Le 31 mars 2020, le Dr Theresa Tarn déclare qu'"il n'est pas clair que les masques aident 

réellement à prévenir les infections et pourraient augmenter le risque pour ceux qui les portent". 

 

 106.  Le 21 avril 2020 - Bill Gates déclare qu'un vaccin contre le coronavirus "est la seule chose qui 

nous permettra de revenir à la normale". 

 

107. Le 6 avril 2020 - L'épiderniologiste allemand, Knut Wittkowsky, publie un avertissement 

déclarant que la suppression artificielle du virus chez les personnes à faible risque comme les 

écoliers peut augmenter le nombre de nouvelles infections " car il maintient le virus en 

circulation beaucoup plus longtemps qu'il ne le ferait normalement 92 

108. Le 15 avril 2020 - Bill Gates promet 150 millions de dollars supplémentaires au 

développement d'un vaccin contre le coronavirus et à d'autres mesures. Il déclare : « Il y a 

sept milliards de personnes sur la planète. 

 Nous allons devoir vacciner presque tout le monde." 

109. Le 18 avril 2020, US News rapporte que les tests du virus corona sont inefficaces en raison 

d'une contamination en laboratoire à l'EDC et de la violation par le CDC de ses normes de 

fabrication. 

91 https://www .eu ropeanloaded .com/twenty-two-experts-questioni ng-the-coronavi rus-pan ic-vi deos-sci entificcom m 

on-sense/ 
92 Stand Up for Your Rights, says Bio-Statiscian Knut M. Wittkowski, American lnstitute for Economie Research. Apri 1 6, 

2020. https://www .aier.org/article/stand-up-for-your-rights-says-professor-knut-wittkowsky / 
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110. Le 24 avril 2020 - Le gouvernement de l'Ontario a pris la « mesure extraordinaire » de 

publier une base de données à la police avec une liste de toutes les personnes testées positives 

pour COVID-19 dans la province. 

 

111. Le 30 avril 2020 - Bill Gates écrit que "le monde pourra revenir à ce qu'il en était... quand 

presque chaque personne sur la planète a été vaccinée contre le coronavirus". Gates déclare 

également que "les gouvernements devront accélérer leurs processus habituels d'approbation des 

médicaments afin de fournir rapidement le vaccin à plus de 7 milliards de personnes". 

112.  Le 14 mai 2020, Microsoft annonce l'acquisition de « Metaswitch Networks », basé au 

Royaume-Uni, afin d'étendre sa stratégie Azure 5-G 
 

113. Le 19 mai 2020 - Santé Canada approuve les essais humains d'un vaccin contre le SRAS-Co V-

2 (COVID-19) sans preuve claire que des tests antérieurs sur les animaux pour identifier le risque 

potentiel d'amorçage pathogène (amélioration immunitaire) ont été effectués. 

D'ici mai 2020 - Plus de six millions de Canadiens ont demandé des allocations de chômage 

et 7,8 millions de Canadiens ont eu besoin d'un soutien du revenu d'urgence de la part du 

gouvernement fédéral, en raison des fermetures économiques et des fermetures dictées par les 

mesures de Covid. 

115. D'ici mai 2020 - Les estimations du déficit fédéral résultant de leur réponse au SRAS¬CoV-2 

(COVID-19) vont jusqu'à 400 milliards de dollars. (Cela dépasse le budget national du 

Canada pendant un an). 

116.  Le 20 mai 2020 - La Dre Teresa Tarn, médecin-chef du Canada, a publiquement conseillé 

l'utilisation de masques non médicaux pour le grand public afin de fournir une « couche de 

protection supplémentaire » qui pourrait aider à prévenir le Covid-19 asymptomatique ou pré-

symptomatique. patients d'infecter les autres sans le savoir. Dr, les conseils de Tam ne sont pas 

étayés par des preuves scientifiques. 

93 https://toronto.ctvnews.ca/ ontario-ta kes-extraordi nary-step-to-give-pol ice-1 ist-of-a 11-covi d-19-pati ents- 

1.4910950 
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117.Le 22 mai 2020 - Le Premier ministre Justin Trudeau a déclaré aux journalistes que la « 

recherche des contacts » devait être renforcée dans tout le comté. Trudeau a déclaré qu'il 

"recommandait fortement" aux provinces d'utiliser les applications pour téléphones portables 

lorsqu'elles seraient disponibles, et que cette utilisation serait probablement obligatoire. 

118.Le ou vers le 25 mai 2020, le gouvernement fédéral a annoncé des dispositions potentielles du 

Code criminel, érigeant en infraction pénale la publication de « désinformations » sur le COVID-19. 

« Mauvaises informations » évolue rapidement pour signifier toute opinion ou déclaration, même 

d'experts reconnus, qui contredit ou critique les mesures prises et/ou mandatées par l'OMS, à mettre 

en œuvre globalement par les gouvernements nationaux et régionaux. 

119.En date du 9 juin 2020, ni le premier ministre Trudeau, ni le premier ministre Ford ne sont 

disposés et en fait refusent de divulguer quel avis médical, et de qui, ils agissent. 

120. Le 23 juin 2020, le Centre de justice pour les libertés constitutionnelles demande, dans un 

rapport de 69 pages, la fin des mesures de verrouillage sur la base d'une analyse du manque 

de preuves médicales et scientifiques de leur imposition et de violations graves et injustifiées 

de la Charte. 

121.Le 18 juin 2020, le premier ministre Doug Ford a annoncé une prochaine étape et une 

accélération de la mise en œuvre de la surveillance du « traçage des contrats » via les téléphones 

portables. 

122. Le 24 juillet 2020, le gouvemement de l'Ontario a révoqué la déclaration d'urgence ordonnée 

en vertu de la Loi sur la gestion des urgences et la protection civile, L.R.O. 1990, ch. E.9 et a 

mis en vigueur la Loi de 2020 sur la réouverture de l'Ontario (une réponse flexible à la 

COVID-19), L.O. 2020, ch. 17. 
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123. Le 27 novembre 2020, le gouvernement fédéral, ou un membre de celui-ci, a nommé un membre 

actif de l'armée pour diriger le groupe de travail Covid-19 pour le déploiement des vaccins.94 

WRONGDOINGS AND CONSTITUTIONAL CHALLENGES 

124. Les demandeurs et les membres du groupe soumettent que les défendeurs partagent la 

responsabilité et la responsabilité en ce qui concerne les actes répréhensibles perpétrés contre eux 

en relation avec l'effort de réponse Covid-19 avancé par les gouvernements fédéral, provinciaux 

et municipaux, ou les membres de celui-ci, qui est actuellement en cours au Canada. Les 

demandeurs et les membres du groupe soutiennent que cet effort a été orchestré par 

l'Organisation mondiale de la santé et ses sociétés affiliées, ce qui a entraîné l'adoption de lignes 

directrices et de recommandations dans les décrets en conseil canadiens sans autorisation légale 

ni procédure régulière. 

125. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que les défendeurs sont responsables du fait 

d'autrui pour les méfaits suivants ; 

a)Adopter sans équivoque les lignes directrices et recommandations internationales présentées par 

l'Organisation mondiale de la santé par le biais de décrets en conseil sans 

b)Adopter sans équivoque les lignes directrices et recommandations internationales présentées par 

l'Organisation mondiale de la santé par le biais de décrets en conseil sans autorisation légale ni procédure 

régulière ; et 

c)Mettre en œuvre les lignes directrices et recommandations internationales par le biais d'une législation 

qui suspend et enfreint les droits et libertés fondamentaux des demandeurs et des membres du groupe tels 

qu'énoncés dans la Charte canadienne des droits et libertés ; et 

D) Faire avancer, promouvoir, adopter et fabriquer sciemment et volontairement des 

protocoles Covid-19, une réponse du groupe de travail et des protocoles médicaux 

qui violent les termes et dispositions de la Loi sur les crimes contre l'humanité et les 

crimes de guerre (S.C. 2000, 

Le général de division Dany Fortin, ancien commandant de l'OTAN en Irak, supervisera le 

groupe de travail conformément à l'annonce du 27 novembre 2020. 
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c. 24) sous la rubrique d'un état d'urgence à la fois inconstitutionnel et illégal. 

A. Unequivocally adopting inter A. Adopter sans équivoque les lignes directrices et 

recommandations internationales présentées par l'Organisation mondiale de la santé par 

le biais de décrets en conseil sans autorisation légale ni procédure régulièrenational 

guidelines and recommendations put forward by the World Health Organization through 

Orders-In-Council without lawful authority and 

126.Cet acte répréhensible est spécifiquement abordé ci-dessus dans la requête en jugement 

déclaratoire provisoire. 

127. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que les gouvernements fédéral, 

provincial et municipal, ou leurs membres, ont suspendu les droits et libertés fondamentaux 

qui sont le fondement du système démocratique du Canada, par l'adoption et l'imposition de 

normes internationales énoncées par l'Organisation mondiale de la santé et les Nations Unies 

sans autorité légale ni procédure régulière. Les demandeurs et les membres du groupe 

soutiennent que cela est fondamentalement vicié. 

 

127. Les demandeurs et les membres du groupe s'appuient sur la common law anglaise 

pour interdire l'adoption unilatérale de traités, d'engagements, de lignes directrices et de 

recommandations internationaux, sans procédure régulière. Dans ce cas, les demandeurs 

et les membres du groupe soutiennent qu'une procédure régulière exige que ces 

recommandations et instruments internationaux soient d'abord endoctrinés dans la 

législation devant une assemblée plénière du Parlement, afin d'avoir l'autorité légale de 

suspendre, modifier ou nier les droits constitutionnels et libertés du public canadien. 95 

128. 128. De plus, les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que cette honorable Cour 

est liée par la récente décision de la Cour suprême du Canada dans Nevsun Resources Ltd. c. 

Araya. 96 Les demandeurs et les membres du groupe demandent à cette honorable Cour 

d'examiner les premiers paragraphes de la décision de la majorité. 

95 Nevsun, Hape and Baker, at supra note 28. 
96 

Nevsun, at supra note 28. 
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Cet appel implique l'application du droit international moderne des droits de 

l'homme, le phénix qui est né des cendres de la Seconde Guerre mondiale et a 

déclaré la guerre mondiale contre les violations des droits de l'homme. Son 

mandat était de prévenir les violations des normes internationalement 

acceptées. Ces normes n'étaient pas censées être des aspirations théoriques ou 

des luxes juridiques, mais des impératifs moraux et des nécessités juridiques. 

Les comportements qui portaient atteinte aux normes devaient être identifiés 

et traités 

Le processus d'identification et de traitement réactif des violations du droit 

international des droits de l'homme implique une variété d'acteurs. Parmi eux 

se trouvent les tribunaux, auxquels il peut être demandé de déterminer et de 

développer la portée de la loi dans un cas particulier. C'est un de ces cas. 97 

129. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que l'adoption unilatérale par les 

gouvernements fédéral, provincial et municipal, ou par leurs membres, de lignes directrices et de 

recommandations internationales adoptées par l'Organisation mondiale de la santé, qui entraînent 

la suspension des droits et libertés fondamentaux protégés par la La Charte des droits et libertés 

et le droit international coutumier, illégalement et sans procédure régulière, est exactement le 

« comportement qui sous-tend les normes » que la Cour suprême du Canada a déclaré qu'il fallait 

identifier et traiter. Et c'est précisément cette conduite que les demandeurs et les membres du 

groupe ont demandé à cette honorable Cour d'identifier et de traiter sur une base déclaratoire 

provisoire. 

 

 

B. Mettre en œuvre des lignes directrices et des recommandations internationales par le biais d'une 

législation qui suspend et enfreint les droits et libertés fondamentaux des demandeurs tels 

qu'énoncés dans la Charte canadienne des droits et libertés 

130. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent qu'à la suite de l'adoption unilatérale 

par les gouvernements fédéral, provincial et municipal, ou leurs membres, de la 

recommandation de déclarer une pandémie comme base sur laquelle invoquer ou légiférer les 

protocoles d'urgence préconisés par le L'Organisation mondiale de la santé et ses affiliés, ont 

fait en sorte que le caractère véritable de cette législation soit dans sa force et son effet, en 

dehors de son autorité constitutionnelle. Sans procédure régulière dans l'adoption des normes 

et directives internationales, il ne peut y avoir d'autorité légale pour légiférer ou prendre des 

mesures à cet égard. De plus, compte tenu des préoccupations nationales en matière de santé 

et de sécurité, la question de la répartition des pouvoirs est soulevée et nécessite une 

réflexion. 

97 Ibid at para 1 & 2. 
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131. Si cette honorable Cour conclut que le gouvernement fédéral avait l'autorité 

légale d'adopter unilatéralement les recommandations de l'Organisation mondiale 

de la santé pour déclarer une pandémie sans procédure régulière, il est 

respectueusement soumis que toute législation ou réglementation ultérieure qui 

découlerait de cette recommandation, par soit le gouvernement fédéral ou le 

gouvernement de l'Ontario, ou le ou les membres de celui-ci, doivent se 

soumettre à un examen de la Charte pour s'assurer que les droits et libertés des 

demandeurs et des membres du groupe restent protégés par la Charte canadienne 

des droits et libertés. 

132. Les demandeurs soutiennent que ce qui suit est une liste partielle des lois et 

règlements qui sont pertinents à la compréhension de la suspension et de la 

violation des droits fondamentaux et libertés des demandeurs et des membres du 

groupe ; 

a) Loi sur les situations d'urgence, S.R.C. 1985, ch. 22 (4e suppl.) Préambule 

déclare : 

ET ATTENDU QUE le respect de ces obligations au Canada peut être 

sérieusement menacé par une situation d'urgence nationale et, afin d'assurer la 

sûreté et la sécurité pendant une telle situation d'urgence, le gouverneur en 

conseil devrait être autorisé, sous la surveillance du Parlement, à prendre des 

mesures temporaires spéciales des mesures qui peuvent ne pas être appropriées 

dans des conditions normales ; 

ET ATTENDU QUE le gouverneur en conseil, en prenant de telles mesures 

temporaires spéciales, serait assujetti à la Charte canadienne des droits et libertés 

et à la Déclaration canadienne des droits et doit tenir compte du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, particulièrement en ce qui 

concerne ceux droits fondamentaux qui ne doivent pas être limités ou abrégés, 

même en cas d'urgence nationale. 
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b) Emergencies Management Act, S.C. 2007, c. 15 

c) Quarantine Act, S.C. 2005, c. 20 

Le paragraphe 5(1) stipule : Le ministre peut désigner des personnes qualifiées, 

ou des catégories de personnes qualifiées, à titre d'analystes, d'agents de contrôle 

ou d'agents d'hygiène du milieu 

d) Loi sur la gestion des situations d'urgence et la protection civile,R.S.O. 1990, c. E.9. 

L'article 7. 0 .1 (1) stipule 

Sous réserve du paragraphe (3), le lieutenant-gouverneur en conseil ou le premier 

ministre, s'il est d'avis que l'urgence de la situation exige qu'un arrêté soit rendu 

immédiatement, peut, par arrêté, déclarer qu'une urgence existe dans tout 

l'Ontario ou dans toute partie de l'Ontario 

L'article 7.0.1(3) stipule 

Un décret déclarant qu'une situation d'urgence existe dans tout l'Ontario ou une 

partie de celui-ci peut être pris en vertu du présent article si, de l'avis du 

lieutenant-gouverneur en conseil ou du premier ministre, selon le cas, les critères 

suivants sont satisfaits : 

1. Il y a une situation d'urgence qui nécessite une action immédiate pour prévenir, 

réduire ou atténuer un danger de proportions majeures qui pourrait entraîner des 

blessures graves aux personnes ou des dommages importants aux biens. 

L'article 7.0.2 (1) stipule : 

Le but des décrets pris en vertu du présent article est de promouvoir le bien 

public en protégeant la santé, la sécurité et le bien-être de la population de 

l'Ontario pendant les situations d'urgence déclarées d'une manière qui est 

assujettie à la Charte canadienne des droits et libertés. 

e) Loi de 2020 sur la réouverture de l'Ontario (une réponse flexible à la COVID-19), 

L.O.2020, c. 17 Le paragraphe 2(1) stipule 

Les ordonnances rendues en vertu de l'article 7.0.2 ou 7.1 de la Loi sur la gestion des 

urgences et la protection civile qui n'ont pas été révoquées à la date d'entrée en 

vigueur du présent paragraphe sont maintenues en tant qu'ordonnances valides et 

efficaces en vertu de la présente loi et cessent d'être des ordonnances en vertu de 

la Loi d'urgence. Loi sur la gestion et la protection civile 

Paragraphe 4(1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par décret : 
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a) sous réserve des paragraphes (2) et (5), rendre une ordonnance prorogée à 

l'article 7.0.2 d'une manière qui aurait été autorisée en vertu de l'article 7.0.2 

de la Loi sur la gestion des urgences et la protection civile si l'urgence 

déclarée de la COVID-19 avait été toujours en vigueur et les références dans 

cette section à l'urgence étaient des références à la pandémie de COVID-19 et 

à ses effets 

L'article 1 7 stipule 

À moins qu'elle n'ait été interrompue avant l'entrée en vigueur du présent 

article, l'urgence déclarée COVID-19 est annulée et le Règlement de l'Ontario 

50/20 (Déclaration d'urgence) est abrogé. 

133. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que l'effet surn des ordonnances 

contenues dans le 

Regulations are: 

a) Ordonner la fermeture de toutes les entreprises, à l'exception des entreprises 

« essentielles » liées à l'alimentation, la médecine, les médecins et les hôpitaux ; 

b) Une « distanciation sociale » de deux (2) mètres ; 

c) Aucun « rassemblement public » de plus de cinq (5) personnes sans lien de parenté, avec 

d)distanciation" de deux (2) mètres, qui a ensuite été portée à dix (10) personnes ; 

e) Fermetures de restaurants et de bars, à l'exception du service de plats à emporter ; 

f) La fermeture physique de toutes les écoles, garderies et universités publiques et privées; 

g) L'usage obligatoire du masque facial, mandaté par le Ministère de la Santé, à tous les  

Medical Regulatory Medical Services Colleges, pour ordonner à tous leurs 

membres agréés d'imposer le contrôle obligatoire de tous les patients, employés et 

membres du personnel, sur leur lieu de travail ; 

g) g) La fermeture de toutes les commodités du parc, y compris toutes les aires de jeux 

et installations pour les enfants ; 

 
h) h) L'élimination des programmes individuels et de tous les autres programmes pour 

les enfants ayant des besoins spéciaux et ceux souffrant de handicaps neurologiques 

et physiques ; 
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i) Interdiction de tous les rassemblements publics de plus de cinq (5) personnes, nonobstant 

une distance sociale de deux (2) mètres, y compris l'interdiction des services religieux, y 

compris une restriction sur les mariages, les funérailles et autres actions religieuses et 

rituels et rites. 

 

c)La disposition relative aux infractions, au dépôt d'accusations et à l'imposition de lourdes amendes pour 

violation des ordonnances, avec une impossibilité de contester ces amendes car la Cour des infractions 

provinciales était (et pourrait à nouveau) être physiquement fermée et les contraventions de la Loi sur les 

infractions provinciales indiquer clairement que l'accusation et la ligne ne peuvent pas être « postées », 

mais que la personne doit se présenter, physiquement, à la Cour des infractions provinciales pour déposer 

une défense des accusations, seulement pour trouver un palais de justice fermé. 

d) 

 

e)134. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que les droits et libertés suivants ont été 

soit suspendus soit enfreints par les actes législatifs des gouvernements fédéral et de l'Ontario, ou des 

membres de ceux-ci. Comme les méfaits se poursuivent à cet égard, cette liste ne prétend pas être 

exhaustive. 

f)L'article 2 protège nos droits fondamentaux à : 

g)Liberté de conscience et de religion ; 

h)La liberté de pensée, de croyance, d'opinion et d'expression, y compris la liberté de la presse et des 

autres moyens de communication ; 

i) Liberté de réunion pacifique ; et 

j) Liberté d'association 

135. les droits ont été à première vue suspendus et enfreints par la mise en œuvre de la Loi sur la 

réouverture de l'Ontario (une réponse flexible à la COVID-19) du gouvernement de l'Ontario98 et des 
règlements subséquents, qui établissent le protocole et l'application de la restriction de mouvement et de 

rassemblement des demandeurs et les Membres du Groupe sur la base modifiée de « la pandémie de 

Covid-19 et ses effets » sans autorité légale et procédure régulière. 99 
 

98 2020, 5.0. 2020, C. 17. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Electronically issued / Délivré par voie électronique: 11-Jan-2021 Court File No./N° du dossier du greffe: CV-21-00085478-00CP 

136. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent également que leurs droits en vertu de 

l'article 2 (b) ont été violés par les gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux, ou par 

leurs membres, en utilisant le système de diffusion pour l'avancement d'une campagne de 

propagande diffusant un- information déformée visant à promouvoir les lignes directrices et 

recommandations internationales de l'Organisation mondiale de la santé et de ses affiliés, 

contrairement aux principes énoncés à l'art. 2b) de la Charte, dont la violation nécessite un 

examen et une surveillance plus approfondis. 

 

Section 6(1). Tout citoyen du Canada a le droit d'entrer, de rester et de quitter 

le Canada 

137. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que leur droit en vertu de l'article 6(1) 

d'entrer, de rester et de quitter le Canada a été prima facie suspendu et enfreint avec 

l'invocation de la loi d'urgence100 et de la loi sur la quarantaine101 par le gouvernement 

fédéral, ou le(s) membre(s) dans celui-ci, sur la base de la déclaration d'une pandémie sans 

autorité légale et procédure régulière qui ne peut être justifiée en vertu de l'art. 1. 

Article 7 Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne et 

à n'en être porté atteinte qu'en conformité avec les principes de la justice 

fondamentale 

138. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que leur droit à la vie, à la liberté et à la 

sécurité de la personne en vertu de l'article 7 a été suspendu et enfreint avec l'invocation de la 

législation susmentionnée, tant fédérale que provinciale, basée sur l'adoption unilatérale de la 

recommandation de déclarer une pandémie par l'Organisation mondiale de la santé. Depuis 

ce temps, les droits des demandeurs et des membres du groupe demeurent suspendus et 

enfreints malgré la révocation de l'état d'urgence, ce qui ne peut être justifié en vertu de l'art. 

1. 

99 S. 7(3) Reopening Ontario 
100 R.S.C. 1985, c. 22 (4th Supp.) ici 

5.C. 2005, C. 20 
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Section 8 Toute personne a le droit d'être protégée contre les fouilles, les 

perquisitions ou les saisies abusives 

139. Conformément à la législation du gouvernement de l'Ontario, la Loi sur la réouverture de 

l'Ontario (une réponse flexible à la COVID-19)102 et les règlements subséquents, les dossiers de 

santé des plaignants et des membres du groupe sont suivis et divulgués à des tiers 103 sans qu'une 

procédure régulière ou un consentement éclairé ne soit rendu. cet acte est illégal et injustifié en 

vertu de l'art. 1, notamment à la lumière de la révocation de la déclaration d'urgence. 

140. Section 12. Chacun a le droit de ne pas être soumis à des peines ou traitements cruels et inusités 

 

Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que toute disposition d'exécution 

sommaire, ou autre, qui a été mise en œuvre, maintenue et continue d'être appliquée en vertu de la 

législation et des règlements susmentionnés suspend et enfreint les droits des demandeurs et des 

membres du groupe. 12 et ne peut être justifié en vertu de l'art. 1 à la lumière du manque 

d'autorité et d'une procédure régulière. 

 

Article 25. La garantie dans leur charte de certains droits et libertés ne doit pas être interprétée de 

manière à abroger ou à déroger à tout droit autochtone, traité ou autre de liberté qui se rapporte 

aux peuples autochtones du Canada. 

141. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que la relation des peuples 

autochtones avec le Canada nécessite un examen et une considération dans ce cas en ce qui 

concerne l'intervention d'urgence de Covid-19. Des preuves suggèrent que la relation sui generis 

des peuples autochtones avec la Couronne leur donne la priorité dans le déploiement du vaccin, 

ce qui pourrait avoir des effets désastreux sur l'esprit, le corps et la santé de tout un groupe de 

personnes. Tout cela est entrepris sans autorisation légale ni procédure régulière et ne peut être 

justifié en vertu de l'art. 1. 
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Section 26. La garantie dans leur charte de certains droits et libertés ne doit 

pas être interprétée comme niant l'existence de tout autre droit ou liberté qui 

existe au Canada. 

142.Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que cet article reconnaît les principes 

sous-jacents de justice naturelle qui soutiennent et protègent nos droits et libertés individuels qui sont 

encapsulés dans la common law anglaise, la Magna Carta de 1297, le Bill of Rights, 1689 et le droit 

international coutumier qui sous-tend les fondements du système démocratique canadien. Par les 

gouvernements fédéral et provinciaux, ou leurs membres, adoptant unilatéralement les 

recommandations et les lignes directrices de l'Organisation mondiale de la santé, sans autorisation ni 

procédure régulière, les droits et libertés qui sous-tendent le tissu même du système démocratique 

canadien ont été indûment suspendus et violé. 

143. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent qu'à la suite de la déclaration illégale 

d'une pandémie par les gouvernements fédéral et provincial, ou par le ou les membres de 

ceux-ci, des lois et des règlements ont été invoqués pour suspendre et porter atteinte aux 

droits et libertés des demandeurs sans justification ni procédure régulière. Les demandeurs et 

les membres du groupe demandent que cette honorable Cour entreprenne une enquête sur la 

constitutionnalité des protocoles légiférés de Covid-19 et de l'intervention d'urgence. 

C. Faire avancer, promouvoir, adopter et fabriquer sciemment et volontairement des protocoles 

Covid-19, une réponse du groupe de travail et des protocoles médicaux qui violent les termes et 

dispositions de la Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre (LC 2000, c. 24) sous 

la rubrique de un état d'urgence à la fois inconstitutionnel et illégal 
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144. Les demandeurs et les membres du groupe soumettent que, au fur et à mesure que la réponse de 

Covid-19 a évolué vers un déploiement de vaccin, toute action prise par les gouvernements ou les 

membres du groupe, concernant l'esprit, le corps et la santé des demandeurs et des membres du 

groupe, ou le public canadien en général, invoquera les dispositions de la Loi sur les crimes contre 

l'humanité et les crimes de guerre, à la lumière des risques inhérents à une inoculation massive d'une 

population sans procédure régulière de l'organe directeur ou de la communauté scientifique. 

 
145. Conformément à l'article 4(3) de la loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de 

guerre, la définition du crime contre l'humanité comprend : 

 

meurtre, extermination, réduction en esclavage, déportation, emprisonnement, 

torture, violence sexuelle, persécution ou tout autre acte ou omission 

inhumain qui est commis contre toute population civile ou tout groupe 

identifiable et qui, au moment et sur le lieu de sa commission, constitue un 

crime contre l'humanité selon le droit international coutumier ou le droit 

international conventionnel ou du fait qu'il est criminel selon les principes 

généraux du droit reconnus par la communauté des nations, qu'il constitue ou 

non une violation du droit en vigueur à l'époque et dans les le lieu de sa 

commission. 

146. À cet égard, les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que la promotion et 

l'avancement du déploiement du vaccin sans procédure régulière est un acte ou une omission 

inhumain de la part du gouvernement qui relève de la définition d'un crime contre l'humanité. Les 

législateurs n'ont pas les connaissances spécialisées requises pour effectuer l'analyse risque-bénéfice 

nécessaire de l'individu. Tous les vaccins comportent des risques. La vaccination obligatoire 

constitue une violation flagrante du droit au consentement éclairé. 

14 7. La Déclaration d'Helsinki stipule que chaque projet de recherche, 

[ ... ] doit être précédé d'une évaluation minutieuse des risques et des charges 

prévisibles ... par rapport aux avantages prévisibles » ( article 18). Il ajoute 

que la recherche doit être arrêtée lorsque les risques l'emportent sur les 

avantages potentiels ( article 20). Les chercheurs doivent s'assurer de 

l'équilibre entre les risques et les avantages potentiels de la recherche et que 

les risques ont été minimisés (ligne directrice 8)."104 
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148. En outre, la Déclaration d'Helsinki et le Conseil des organisations 

internationale des sciences médicales (CIOMS) exige que :  

[ ... ] les personnes vulnérables ne devraient pas être incluses dans la 

recherche à moins que la recherche ne soit indispensable à l'amélioration de 

leur santé et qu'elle ne puisse pas être effectuée avec des personnes qui ne 

sont pas capables de donner leur consentement +"En l'occurrence, la 

vaccination de masse prévue non seulement manque de consentement éclairé, 

elle est aussi spécifiquement destiné aux personnes vulnérables, en premier 

lieu les enfants et les peuples autochtones. 

149.  Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que selon les essais américains Pfizer 

et BioNTech, le risque d'infection est réduit de 0,39%. 106 De plus, le test PCR inefficace ne 

peut pas établir que les personnes ne sont pas déjà passées de manière asymptomatique à une 

infection par le SRAS-CoV-2. Les demandeurs et les membres du groupe ont l'intention de 

présenter un dossier complet de preuves scientifiques d'experts où il sera démontré que 

l'utilisation du test de réaction en chaîne par polymérase afin de suivre l'infection est 

hautement discutable au sein de la communauté scientifique. 

 
150. De plus, il y aura des preuves scientifiques crédibles avancées par les demandeurs et les 

membres du groupe des risques inhérents associés au programme de vaccination par l'ARNm, 

de la rapidité avec laquelle il a été mis aux enchères et des effets à long terme des risques 

associés. Les vaccins Covid sont des vaccins à ARNm. L'ARNm n'a jamais été utilisé comme 

vaccin. Aucune séquence d'ARNm n'a jamais été autorisée pour un usage humain auparavant. 

En substance, nous n'avons absolument aucune idée à quoi s'attendre de ce matériel qui est 

vendu au public en tant que "vaccin". Le devoir que les fabricants ont envers les organismes 

de réglementation et le public que les vaccins seront sûrs et efficaces fait tout simplement 

défaut. 

 

104 Conseil des organisations internationales des sciences médicales (CIOMS) et Organisation mondiale de la santé. 

Lignes directrices éthiques internationales pour la recherche biomédicale impliquant des sujets humains. Genève : 

CIOMS ; 2002. Julie Samuël, Thérapie génique, section VI du livre 

105 Idem. 106 https://www.clinicaltrials.gov/BioNTech-Pfizer. 

http://https/www.clinicaltrials.gov/BioNTech-Pfizer.
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151. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent qu'il est important de comprendre que 

les vaccins traditionnels introduisent simplement des morceaux d'un virus pour stimuler une 

réaction immunitaire. Le nouveau vaccin à ARNm est complètement différent. Il injecte 

(transfecte) en fait des molécules de matériel génétique synthétique provenant de sources non 

humaines dans nos cellules. Une fois dans les cellules, le matériel génétique interagit avec 

notre ARN de transfert (ARNt) pour produire une protéine étrangère censée apprendre au 

corps à détruire le virus pour lequel il est codé. Plus récemment, des études de Zhang L et al., 

publiées le 13 décembre 2020, ont fourni la preuve que le génome SARS¬Co V-2 transcendé 

dans le corps humain avait déclenché une réponse du corps humain d'intégration du SARS-

Co V-2 génome dans les séquences d'ADN humain. Mais pas seulement cela, d'autres 

observations ont montré que ces nouveaux complexes génome SARS-Co V-2/ADN humain 

faciliteront la reproduction de l'ARNm chimérique en copiant à partir de la construction non 

naturelle intégrée génome/ADN SARS-CoV-2. Des études menées dès 2003, ont montré que 

cela sera probablement facilité dans les testicules et les ovaires parmi d'autres organes. Par 

conséquent, des preuves claires de la manipulation et de la mutation du génome humain 

pourraient déjà être établies.  

152.Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que forcer les gens à accepter une 

transvection avec du matériel d'ARNm qui changera leur génome constitue en fin de compte un 

programme eugénique imposé par le gouvernement. La molécule d'ARNm est vulnérable à la 

destruction. Ainsi, afin de protéger les brins d'ARNm fragiles lors de leur insertion dans notre ADN, 

ils sont recouverts de nanoparticules lipidiques pégylées. Ce revêtement protège l'ARNm de notre 

système immunitaire qui normalement tuerait tout corps étranger injecté dans le corps. Il a été 

démontré que les nanoparticules lipidiques pégylées déclenchent leurs propres réactions immunitaires 

et endommagent le foie. 108 

107 Zhang L, et al, 2020bioRxiv; https://doi.org/10.1101/2020.12.12.422516. 
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153. En outre, étant donné que les virus mutent fréquemment, il est peu probable qu'un vaccin 

fonctionne pendant plus d'un an. C'est pourquoi le vaccin contre la grippe change chaque 

année. Au 13 décembre 2020, le GISAID (Global Initiative for Sharing Influenza Virus 

Data)109 avait déjà enregistré 3 422 variations du SARS-CoV-2. Nous sommes maintenant 

dans le 11 e mois de l'épidémie du virus SARS-Co V-2. Laisser entendre au public canadien 

que le vaccin développé sans utiliser de matériel viral isolé et cultivé le protégera du virus 

actuel et de ses nouveaux volets est tout simplement frauduleux. De plus, aucune étude 

d'innocuité à long terme n'aura été réalisée pour garantir qu'aucun de ces vaccins ne 

provoquera le cancer, les convulsions, les maladies cardiaques, les allergies et les maladies 

auto-immunes observés avec d'autres vaccins.  

154. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que l'analyse scientifique 

susmentionnée est nécessaire et n'a pas encore fait l'objet d'une discussion significative 

malgré l'élan pour déployer des inoculations non testées. 

155. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que bien qu'il existe un certain 

nombre de problèmes juridiques graves entourant l'urgence du déploiement du vaccin, la plus 

grande préoccupation du grand public est le manque correspondant de consentement 

significatif et éclairé. Il est banal de suggérer que les gens ont besoin d'un consentement 

pleinement éclairé lorsqu'il s'agit d'entreprendre un programme d'inoculation expérimental. 

En conséquence, le principe du consentement éclairé, tel qu'il a été établi pour la première 

fois lors du procès des médecins de Nuremberg, inclut le droit fondamental et la liberté de 

déclarer son désaccord en connaissance de cause à une procédure médicale ou à de tels 

traitements affectant la santé ou l'intégrité corporelle du patient. Les demandeurs et les 

membres du groupe soutiennent que le consentement éclairé est l'un de ces droits et libertés 

fondamentaux qui sous-tendent le système colonial démocratique sur lequel le Canada est 

construit. 

108 Ibid. 
109 https://www.gisaid.org/. 

http://https/www.gisaid.org/
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156. Des preuves seront présentées à cette honorable Cour mettant directement en question les 

préoccupations éthiques qui restent en suspens en ce qui concerne les principaux acteurs de 

l'Organisation mondiale de la santé, tels que son directeur, Tedros Adhanom Ghebreyesus, 

qui a été accusé devant la Cour pénale internationale, de étant l'un des trois responsables qui 

étaient en charge des services de sécurité entre 2013 et 2015, où ont eu lieu les « tueries » et 

les « tortures » d'Éthiopiens. Tedros a été nommé directeur de l'Organisation mondiale de la 

santé en 2017. L'Organisation mondiale de la santé et l'UNICEF sont impliqués dans la 

stérilisation de masse frauduleuse qui a eu lieu après la campagne de vaccination contre le 

tétanos de 2014 au Kenya.I'" 

 

157. Construire la confiance d'un public à un degré tel que l'estampille « croyez en la science » 

suffise à renoncer à l'obligation de divulguer et d'entreprendre des normes et des tests 

appropriés permettant de développer et de distribuer une vaccination, semble contraire aux 

droits fondamentaux qui imprègnent le droit anglais et le droit international coutumier. 

158.Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que toute enquête sur les principes des 

droits et libertés fondamentaux est éclairée, non seulement par l'expérience et la jurisprudence 

canadiennes, mais aussi par le droit international, y compris le principe du « jus cogens ». droit, il 

existe un sous-ensemble de normes connues sous le nom de jus cogens, ou normes impératives, qui 

ont été acceptées et reconnues par la communauté internationale des États dans son ensemble, 

auxquelles aucune dérogation n'est autorisée et qui ne peuvent être modifiées que par une norme 

ultérieure de droit général droit international ayant le même caractère. Les normes impératives ont 

également été acceptées comme fondamentales pour l' ordre juridique international. 112 Cela prend 

en compte les obligations internationales du Canada de protéger et de défendre les droits et libertés 

fondamentaux qui ont été consacrés dans diverses sources de droits de la personne internationaux 

droit - déclarations, pactes, conventions, décisions judiciaires et quasi judiciaires des tribunaux 

internationaux et coutumes normes aires. Les demandeurs et les membres du groupe déclarent que les 

crimes contre l'humanité et le génocide ont été acceptés comme normes impératives au sein de la 

communauté juridique internationale. 113 

110 Official Website: https://www.afro.who.int/news/statement-who-and-unicef-tetanus-vaccine-kenya 
111 

Nevsun, at supra note 28 paras 81-83. 

http://https/www.afro.who.int/news/statement-who-and-unicef-tetanus-vacci
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159. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que cette honorable Cour a le devoir 

d'intervenir lorsqu'un crime contre l'humanité ou un génocide a été commis ou est sur le point d'être 

commis. Les demandeurs et les membres du groupe demandent que la gravité des préoccupations 

scientifiques à la disposition de cette Cour soit suffisamment équitable pour entreprendre une 

discussion significative sur les dangers et les risques associés aux campagnes modernes d'inoculation 

de masse ; à laquelle il existe un certain nombre d'exemples et l'Organisation mondiale de la santé les 

facilite tous. 114 

160. En outre, conformément à l'article 5(2) de la loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes 

de guerre, un « supérieur » commet un acte criminel si, 

 
(a) le supérieur 

(i) des faits pour exercer correctement un contrôle sur une personne sous son 

autorité et son contrôle effectifs et, par conséquent, la personne commet une 

infraction en vertu de l'article 4, ou 

112 Ibid at para 84. 
113 Procès militaires de Nuremberg (IMT suivants procès aka NMTs) Eugénisme, politiques génocidaires, "Procès des 

médecins", Convention sur le génocide - Nations Unies, Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 

autochtones, Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, Code criminel du Canada - le génocide est 

défini. 

114https://www.justice.gov/opa/pr /j ustice-department-a n nounces-largest-hea lth-care-fraud-settl em ent-its-history La 

vaccination de masse contre le tétanos par l'OMS a sonné l'alarme quand il a été découvert, il était associé à un 

médicament de stérilité. 
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(ii) omet, après l'entrée en vigueur du présent article, d'exercer correctement 

son contrôle sur une personne sous son autorité et son contrôle effectifs et, 

par conséquent, la personne commet une infraction en vertu de l'article 6 ; 

 

(b) le supérieur sait que la personne est sur le point de commettre ou est en 

train de commettre une telle infraction, ou ignore consciemment les 

informations qui indiquent clairement qu'une telle infraction est sur le point 

d'être commise ou est en train d'être commise par la personne ; 

 

(c) l'infraction se rapporte à des activités pour lesquelles le supérieur exerce 

une autorité et un contrôle effectifs ; et 

( d) le supérieur par la suite 

 

(i) omet de prendre, dès que possible, toutes les mesures nécessaires et 

raisonnables en son pouvoir pour empêcher ou réprimer la commission de 

l'infraction, ou la commission de nouvelles infractions en vertu de l'article 4 

ou 6, ou 

(ii) ne prend pas, dès que possible, toutes les mesures nécessaires et 

raisonnables en son pouvoir pour soumettre l'affaire aux autorités 

compétentes pour enquête et poursuites. 

supérieur désigne une personne en situation d'autorité, autre qu'un 

commandant militaire 

161. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que si les gouvernements fédéral, 

provinciaux ou municipaux sont à l'abri de poursuites à quelque titre que ce soit, les membres 

individuels du gouvernement peuvent être tenus responsables dans le cadre de leurs rôles de 

« supérieurs » pour les préjudices associés aux la réponse d'urgence Covid-19 et le déploiement du 

vaccin. Ces personnes au Canada incluraient, sans s'y limiter, 

 1.  Justin Trudeau  

11.  Dr. Theresa Tarn  

lll.  Doug Ford  

JV.  Christine Elliott 

 

162. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que le gouvernement, ou les membres 

de celui-ci, sont responsables d'avoir sciemment et volontairement avancé, promu, adopté et 

fabriqué des protocoles Covid-19, des plans d'intervention du groupe de travail et des 

protocoles médicaux qui violent les termes et dispositions de la Loi sur les crimes contre 

l'humanité et les crimes de guerre (LC 2000, ch. 24) sous la rubrique d'un état d'urgence à la 

fois inconstitutionnel et illégal. Alors que les gouvernements, ou leurs membres, continuent 

d'entreprendre le déploiement de la vaccination de masse sur une base urgente, les actions et 

les conséquences n'ont pas à être réparées. Au fur et à mesure que les pertes et les préjudices 

commencent à s'accumuler, la question de l'aveuglement volontaire se fait jour de plus en 

plus, ce qui oblige cette honorable Cour à intervenir davantage. 
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164.Les demandeurs et les membres du groupe déclarent que depuis le 3 mars 2020, les conditions 

imposées au public canadien depuis l'attaque du virus Covid-19, correspondent également à la 

deuxième définition du génocide dans laquelle, la convention des Nations Unies sur le génocide 

stipule : 

165.« Des conditions de vie impressionnantes conçues pour causer des dommages mentaux ou 

physiques ». Dans ce cas, les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que les protocoles 

d'urgence, qui se sont littéralement étendus au-delà du point d'urgence, sont sans fondement ni 

procédure régulière, ce qui entraîne des conditions de vie arbitraires conçues pour causer des 

dommages mentaux et physiques. 

166. En outre, les demandeurs et les membres du groupe déclarent que le crime d'apartheid se 

trouve dans les protocoles et les règlements adoptés par les gouvernements fédéral, 

provinciaux et municipaux, ou le(s) membre(s) y figurant. Le crime d'apartheid est défini 

comme des actes inhumains infligés à un peuple commis dans le contexte d'un régime 

institutionnalisé d'oppression et de domination systématique d'un groupe sur tout autre 

groupe et commis avec l'intention de maintenir ce régime. Les plaignants et les membres du 

groupe demandent à cet honorable d'examiner l'application du crime d'apartheid en ce qui 

concerne l'imposition des protocoles Covid-19 par le biais de restrictions, de privilèges et 

d'exemptions. 

HARMS 

165. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent qu'en raison des actes répréhensibles 

susmentionnés, il existe un certain nombre de préjudices associés. Il est important de noter 

que les problèmes se poursuivent alors que les protocoles Covid-19 restent en place et que le 

déploiement de la vaccination ne fait que commencer. Par facilité de référence, les 

demandeurs et les membres du groupe ont divisé les préjudices en préjudices inhérents et 

préjudices réels. 
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PROBLÈMES COMMUNS ENTRE LES MEMBRES DE LA CLASSE - Inherent Harms 

166.Une caractéristique des sociétés égalitaires est que les puissants ne peuvent pas avoir plus de 

droits que les plus ordinaires. La démocratie repose sur le principe directeur de l'individu responsable 

et autodéterminé. Imposer des mesures qui suppriment le processus décisionnel individuel et tentent 

plutôt de manipuler le public en mettant en œuvre des scénarios d'anxiété et d'horreur pour amener 

les Canadiens à penser, à décider et à vivre d'une certaine manière, sape les principes démocratiques 

de base sur lesquels la société canadienne est fondée. a prospéré à l'époque pré¬Covid-19. 

167.Dans ce cas, les demandeurs et les membres du groupe ont défini les « préjudices inhérents » 

comme des préjudices découlant directement du gouvernement fédéral et provincial, ou de ses 

membres, agissant unilatéralement en réponse à la recommandation de déclarer une pandémie par le 

World Health Organisation sans considération de l'autorité légale et d'une procédure régulière. 

168. Cette usurpation de pouvoir constitue une menace réelle pour l'ordre constitutionnel au 

Canada. Nous sommes dans un état de crise constitutionnelle. Ne pas intervenir saperait le 

système juridique, politique et social du Canada de façon permanente. Les tribunaux 

demeurent l'arbitre nécessaire de ces processus sans précédent dans lesquels l'usurpation du 

pouvoir par des sociétés multinationales non élues et des institutions internationales n'ont 

aucune fonction légale dans le cadre constitutionnel du Canada, et la portée excessive des 

gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux, ou des membres (s) qui y agissent, qui 

agissent sur eux. 

169. Les gouvernements fédéral et provinciaux, ou leurs membres, continuent de légiférer sur la base 

des recommandations et des lignes directrices de l'Organisation mondiale de la santé et de ses 

affiliés. En conséquence, le public canadien subit un confinement massif et aveugle de citoyens 

restreignant l'accès à notre économie, nos tribunaux, notre parlement et nos moyens de subsistance, 

les soins médicaux et thérapeutiques, ainsi que l'imposition de distanciation physique et d'autres 

restrictions et mesures qui n'ont jamais été mises en œuvre auparavant. ni testé, ni avoir une base 

scientifique ou médicale claire et testée. C'est tout simplement inédit. 
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170. Les demandeurs et les membres du groupe joignent en annexe « A » une lettre ouverte 

au Bureau fédéral d'investigation, avec copie au Service canadien du renseignement de 

sécurité, intitulée « The Chinese Communist's Global Lockdown Fraud : request for accélérée 

d'enquête fédérale sur la fraude scientifique dans le COVID -19 politiques de santé 

publique." Cette lettre s'ouvre sur le paragraphe suivant ; 

Nous écrivons cette lettre pour demander qu'une enquête fédérale soit ouverte et/ou accélérée 

concernant le débat scientifique sur les décisions politiques majeures pendant la crise du 

COVID-19. Au cours de notre travail, nous avons identifié des problèmes de nature 

potentiellement criminelle et pensons que cette enquête est nécessaire pour garantir que les 

intérêts du public ont été correctement représentés par ceux qui promeuvent certaines 

politiques en cas de pandémie. 

[ ... ] 

Cette lettre est destinée à attirer l'attention des autorités fédérales d'Australie, du Canada, 

d'Allemagne, du Royaume-Uni et des États-Unis (les « Nations ») sur de multiples éléments 

de preuve concernant l'origine et le précédent historique des blocages ; la littérature 

scientifique et le débat qui les sous-tend ; la provenance et la qualité des protocoles et 

modèles de test COVID-19 prédominants ; les motivations, les préjugés et les qualifications 

de certains éminents partisans du verrouillage ; et la source des communications destinées au 

public concernant ces politiques.115 

Cette lettre expose de manière claire et concise les préjudices inhérents et l'ordre du jour 

apparent qui sont imposé au public canadien sans autorisation ni procédure régulière. 

115 Officia I Website: https:// ccpgloba 11 ockdownfraud. medium .corn/the-chi nese-com m unist-pa rtys-global- 1 

ockdown-fraud-88e 1a 7286c2b. 
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171. Sur la base de ce qui précède, les demandeurs et les membres du groupe soutiennent qu'il existe 

un certain nombre de préjudices inhérents résultant des actions unilatérales de nos 

gouvernements ou de nos membres, tels que a) la suspension des droits et libertés 

fondamentaux, 

b) la perte de confiance dans le gouvernement, 

c) l'incapacité de faire valoir les droits et préoccupations individuels, 

d) perte d'autonomie corporelle, et 

e) la rupture de la communication entre le gouvernement et le peuple, 

Tout cela touche au tissu même de notre système démocratique et aux droits et libertés fondamentaux 

qui y sont inhérents. Cette rupture de la cohésion sociale durera tant que cette usurpation de 

pouvoir restera incontrôlée. 

Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que 

172. cette honorable Cour ne peut plus nier l'importance ni le poids des préjudices infligés au 

public canadien alors que nous nous approchons de ce domaine extrêmement sensible de 

contrôle et de gouvernance. La surveillance, la diligence raisonnable, la procédure régulière 

et le débat public sont les exigences minimales nécessaires pour atténuer les préjudices 

inhérents associés à cette situation sans précédent ; auquel actuellement il n'y en a pas eu. 

Cela laisse la responsabilité à nos tribunaux. Bien qu'indubitablement intimidante, les 

Demandeurs et Membres du Groupe peuvent vous assurer que le dépôt de cette réclamation 

n'était pas un petit pas, cependant cela ne rend pas la discussion moins importante ou 

nécessaire face aux droits et libertés fondamentaux en jeu et au risque potentiel pour le 

l'esprit, le corps et la santé du public canadien qui demande à être traité de manière juste et 

objective. Les demandeurs et les membres du groupe demandent à cette honorable Cour de 

saisir cette opportunité et d'entamer cette discussion difficile vers la transparence et la 

compréhension. 
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Specific H arms 

173. Les demandeurs et les membres du groupe fourniront une analyse détaillée des préjudices réels 

qui se sont produits, et continuent de se produire, par les actes répréhensibles 

énoncés dans la demande pour le dossier complet de la procédure. Dans 

l'intervalle, les dommages spécifiques suivants peuvent être identifiés. 

1. Stacy Amikwabi, en tant que propriétaire d'une petite entreprise résidant dans la réserve de la 

Première Nation de Henvey Inlet en Ontario, le demandeur a subi des 

dommages dus au verrouillage de son entreprise et de son gagne-pain alors 

que le conseil de bande a répondu aux protocoles Covid promus et avancés 

par le les gouvernements fédéral et provinciaux, ou leurs membres ; 

11. Shawn Brennan, en tant qu'entrepreneur avec une jeune famille, a subi des dommages spécifiques 

dus au confinement qui ont entraîné des pertes financières ; 

m. George Fayad, en tant que propriétaire d'une petite entreprise à Ottawa, a subi des dommages 

financiers dus au verrouillage de son entreprise et de son gagne-pain ; 

1v. Joshua Alas-Wilson, un jeune adulte vivant avec le syndrome de Williams, a été affecté par le 

verrouillage et les protocoles de covid. Son médecin a soutenu que 

l'incapacité de porter un masque nuisait à sa qualité et à sa quantité de vie. 

v. Alisa Tojcic, une mère célibataire de trois jeunes enfants vivant dans un appartement du centre-

ville de Toronto et recevant de l'aide sociale avec des problèmes médicaux 

continus, a été et continue d'être affectée par les protocoles et le verrouillage à 

Toronto.v1.  

Jane Doe représente les femmes qui ont accouché ou vont accoucher pendant les protocoles Covid-19 

et le déploiement ultérieur de la vaccination. Les méfaits associés aux 

protocoles dans ce cas sont associés aux risques pour la santé et le bien-être 

de la mère et de l'enfant à la lumière de la tension et du stress physiques et 

mentaux supplémentaires liés à l'absence de soutien et à un manque de 

consentement ou de choix éclairé, fondé sur sur les protocoles illégaux ; 
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174. v11. John Doe, représente les employés ou les employeurs qui reçoivent des contraventions du 

ministère du Travail pour avoir enfreint les protocoles de sécurité de Covid-19 sur le chantier, par 

exemple en ne respectant pas la distance physique ou en portant des couvre-visages. Le préjudice 

pécuniaire pour contravention peut atteindre 100 000 $. 

Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent qu'à mesure que les actes 

répréhensibles se poursuivent, les préjudices associés continuent de se dérouler et d'évoluer à 

mesure que d'autres recommandations et directives sont illégalement mises en œuvre. Sur 

cette base, les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que la question des 

préjudices reste ouverte jusqu'à ce que les actes répréhensibles aient cessé et que les 

préjudices puissent commencer à être vraiment mesurés. 

CAUSES OF ACTION 

175. Les demandeurs et les membres du groupe déclarent que les actes répréhensibles et les 

préjudices décrits dans les présentes sont en cours, il est donc urgent de régler la crise 

constitutionnelle décrite dans ce recours collectif. À cet égard, les demandeurs et les membres du 

groupe font valoir le besoin urgent d'un jugement déclaratoire provisoire. 

176. Les demandeurs et les membres du groupe réclameront des dommages-intérêts pour violation 

de délits domestiques tels que négligence, manquement à l'obligation fiduciaire, faute 

professionnelle, séquestration et complot. Les demandeurs et les membres du groupe 

demandent également des dommages-intérêts pour les violations du droit international 

coutumier, les interdictions de crimes contre l'humanité, les comportements cruels, inhumains 

ou dégradants et les délits de génocide et d'apartheid. 
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1 77. Les demandeurs et les membres du groupe sont prêts à fournir plus de détails concernant les 

causes d'action immédiatement après une audience sur les contestations constitutionnelles. 

178. Les Demandeurs et Membres du Groupe réclament des dommages-intérêts, pécuniaires et non 

pécuniaires, exemplaires, spéciaux et punitifs pour les manquements énumérés dans cette 

demande. Les demandeurs et les membres du groupe ont été lésés par ces actes 

répréhensibles et ont droit à une indemnisation. 

DAMAGES 

179. Les demandeurs et les membres du groupe réclament des dommages-intérêts tels qu'énoncés 

dans la clairn. Comme les dommages se poursuivent, les demandeurs ne peuvent 

actuellement fournir que des estimations des dommages. Les demandeurs et les membres du 

groupe fourniront plus de détails après une audience sur les contestations constitutionnelles. 

CONCLUSION 

180. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent qu'il est impératif que cette honorable 

Cour saisisse cette occasion pour examiner en profondeur les relations et les programmes qui 

semblent être aux commandes de la pandémie mondiale de Covid-19. Ces relations ont 

fonctionné ensemble pendant de nombreuses années pour créer un réseau complexe de fumée 

et de miroirs provoquant confusion et diversion tandis que des programmes plus néfastes 

semblent se dérouler en arrière-plan sur la scène mondiale. Bien que les réponses ne soient 

pas simples, cela ne veut pas dire que ce n'est pas le moment de commencer à poser des 

questions. Pour commencer à relier les points et à forcer les vérités bardes dans la lumière. 

181.Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que les paroles qui donnent à réfléchir du 

cardinal Raymond Leo Burke, du Wisconsin, États-Unis, cardinal de la Sainte Église catholique 

romaine, en prononçant un sermon aux fidèles le 13 décembre 2020, font écho à ce besoin de 

discussion, surveillance et intervention : 116 
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C'est le cœur troublé et lourd que je m'adresse à vous au moment où notre nation 

traverse une crise qui est une atteinte à nos institutions libres et démocratiques. " 

" ... La propagation mondiale du matérialisme marxiste qui a déjà causé la 

destruction et la mort à tant de vies et qui a menacé les fondements de notre 

nation pendant des décennies et semble maintenant s'emparer du pouvoir 

gouvernant notre nation pour atteindre des gains économiques si que nous 

devenions dépendants du Parti communiste chinois une idéologie totalement 

opposée aux familles chrétiennes... 

"Crise la plus alarmante … le mystérieux virus de Wuhan dont la nature et la 

prévention les médias de masse nous donnent quotidiennement des informations 

contradictoires … puis il est utilisé par certaines forces hostiles aux familles et 

à la liberté des nations pour faire avancer leur programme diabolique." 

"Ces forces nous disent que nous sommes maintenant les sujets de la "Grande 

Réinitialisation", la "Nouvelle Normale" qui nous est dictée par leur 

manipulation des citoyens et des nations par l'ignorance et la peur. 

« L'entrée de la crise dans le monde et l'église sont profondes pour tous ! 

d'entre nous. » Et enfin 

"Les forces du monde nous isoleraient pour nous faire croire que nous sommes seuls et 

dépendants des forces laïques qui nous rendraient esclaves de leur programme impie et 

meurtrier." 

182. Les demandeurs et les membres du groupe soutiennent que leurs avocats participent à une alliance 

mondiale avec des avocats, des médecins et des scientifiques internationaux qui expriment une alarme et 

un soutien collectifs afin de traiter les mesures qui ont été adoptées dans le monde entier sans être 

soutenus par une autorité légale et une procédure régulière. Cette Alliance mondiale est disponible pour 

aider cette honorable Cour à traiter ces questions très sensibles et urgentes. 
 

116 https://www .youtube.com/watch ?v=fWEN ECMq RG U. 
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183. Les demandeurs et les membres du groupe effectuent la signification à l'extérieur de l'Ontario 

conformément à la règle 

17.04(1) et invoquer la règle 17.02(f), (g), (h) des Règles de procédure civile, R.R.O. 1990, 

Règl. 194. 

184. Les demandeurs et les membres du groupe proposent que l'affaire soit jugée à Ottawa. 

Date: January 11, 2021 ELDERS WITHOUT BORDERS 

237 Argyle Ave 
Ottawa, Ontario 
K2P 1B8 

MICHAEL SWINWOOD/LIZA SW ALE 

LSO# 14587R/LSO#49683H 
T: 613-563-7474 

F: 613-563-9169 

spiritualelders@gmail.com 

mailto:spiritualelders@gmail.com
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SCHEDULE "A" 

Le mystère du confinement dévoilé. Tant de gens devraient 

maintenant se tenir dans le Dock et être jugés pour des actes 

contre les citoyens du monde. 

La fraude au confinement mondial du 

Parti communiste chinois 

Demande d'enquête fédérale accélérée sur la fraude 

scientifique dans les politiques de santé publique COVID-19 

The CCP's Global Lockdown Fraud 

To: 

Federal Bureau oflnvestigation 

935 Pennsylvania Avenue NW 

Washington, D.C. 20535 

CC: 

U.K. Security Service (MIS); 

Australian Security Intelligence Organisation; 

Canadian Security Intelligence Service; 

Bundesnachrichtendienst; 

U.S. Departrnent of Justice 

From: 

Michael P. Senger, Attorney 

Stacey A. Rudin, Attorney Dr. 

Clare Craig, FRCPath 
Retired Brig. Gen. Robert Spalding 
Randy Hillier, MPP Lanark, Frontenac & Kingston 
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Francis Hoar, avocat chez Law 

Sanjeev Sabhlok, PhD 

Brian O'Shea 

Maajid Nawaz 

Simon Dolan 

Cette lettre ouverte est disponible en téléchargement au format PDF 

sur Scribd. 

Nous écrivons cette lettre pour demander qu'une enquête fédérale soit ouverte et/ou accélérée 

concernant le débat scientifique sur les décisions politiques majeures pendant la crise du COVID-

19. Au cours de notre travail, nous avons identifié des problèmes de nature potentiellement 

criminelle et pensons que cette enquête est nécessaire pour garantir que les intérêts du public ont 

été correctement représentés par ceux qui font la promotion de certaines politiques en matière de 

pandémie. 

En période de crise, les citoyens se tournent naturellement vers les conseils de ceux qu'ils perçoivent 

comme des experts. Début 2020, le public s'est tourné vers l'avis des autorités scientifiques lorsqu'il 

a été confronté à une apparente épidémie virale. Peu de temps après, la plupart des pays ont suivi les 

conseils d'éminents scientifiques et mis en place des restrictions communément appelées 

« verrouillages ». Bien que les politiques variaient selon les juridictions, elles impliquaient en 

général des restrictions sur les rassemblements et les déplacements et la fermeture des écoles, des 

entreprises et des lieux publics, inspirées de celles imposées par le Parti communiste chinois (PCC) 

dans la province du Hubei. L'intervention des autorités fédérales dotées de pouvoirs de police peut 

être requise pour s'assurer que ceux qui ont promu ces politiques de verrouillage l'ont fait de bonne 

foi. 
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Cette lettre est destinée à attirer l'attention des autorités fédérales d'Australie, du Canada, 

d'Allemagne, du Royaume-Uni et des États-Unis (les « Nations ») sur de multiples éléments de 

preuve concernant l'origine et le précédent historique des blocages ; la littérature scientifique et le 

débat qui les sous-tend ; la provenance et la qualité des protocoles et modèles de test COVID-19 

prédominants ; les motivations, les préjugés et les qualifications de certains éminents partisans du 

verrouillage ; et la source des communications publiques entourant ces politiques. 

1. Les blocages sont nés sur l'ordre de Xi Jinping, secrétaire 

général du Parti communiste chinois, et ont été propagés 

dans la politique mondiale par l'Organisation mondiale de la 

santé avec peu d'analyse ou de logique 

Les partisans du verrouillage ont souvent justifié leurs politiques en les comparant aux mesures 

prises pour lutter contre la pandémie de grippe espagnole un siècle auparavant. Selon les mots du 

juge William S. Stickrnan, statuant dans Cnty. de Butler v. Wolf, citant les travaux d'historiens 

éminents : 

Bien que cette nation [les États-Unis] ait été confrontée à de nombreuses épidémies et pandémies et 

que les gouvernements étatiques et locaux aient utilisé une variété d'interventions en réponse, il n'y a 

jamais eu auparavant de confinement de populations entières - encore moins pour des périodes 

longues et indéfinies... Bien qu'il ne fait aucun doute que les États et les gouvernements locaux aient 

restreint certaines activités pendant une période limitée pour atténuer la grippe espagnole, il n'y a 

aucune trace d'imposition d'un confinement de la population en réponse à cette maladie ou à toute 

autre dans notre histoire. 

Non seulement les blocages sont historiquement sans précédent en réponse à toute épidémie ou 

pandémie précédente de l'histoire américaine, mais ils ne sont pas autant mentionnés dans les 

récentes directives proposées par les Centers for Disease Control and Prevention (« CDC ») des 

États-Unis. Le juge Stickrnan poursuit : 
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En effet, même pour une pandémie de « très haute gravité » (définie comme comparable à la grippe 

espagnole), les directives prévoient uniquement que « le CDC recommande l'isolement volontaire à 

domicile des personnes malades » et « le CDC pourrait recommander la mise en quarantaine volontaire à 

domicile des membres du ménage exposés. dans les zones où circule la nouvelle grippe. Identifiant. à 32, 

tableau 10 (c'est nous qui soulignons). C'est loin, très loin d'un verrouillage à l'échelle de l'État … HJ_ 

 

Le fait est que les blocages imposés à travers les États-Unis au début de 2020 en réponse à la pandémie 

de COVID-19 sont sans précédent dans l'histoire de notre Commonwealth et de notre pays. Ils n'ont 

jamais été utilisés en réponse à aucune autre maladie dans notre histoire. Il ne s'agissait pas de 

recommandations formulées par le CDC. Ils étaient inconnus du peuple [de] cette nation jusqu'à cette 

année. Il semble que l'imposition de confinements à Wuhan et dans d'autres régions de Chine – une 

nation non limitée par le souci des libertés civiles et des normes constitutionnelles – ait déclenché un 

effet domino où un pays et un État, après l'autre, ont imposé des mesures draconiennes et jusqu'ici non 

essayées à leurs citoyens . 

 

L'intuition du juge Stickrnan concernant la véritable histoire des blocages est conforme à l'opinion des 

plus grands spécialistes des maladies infectieuses. Donald Henderson, l'homme largement crédité de 

l'éradication de la variole, a écrit en 2006, « L'expérience a montré que les communautés confrontées à 

des épidémies ou à d'autres événements indésirables réagissent le mieux et avec le moins d'anxiété 

lorsque le fonctionnement social normal de la communauté est le moins perturbé. à notre connaissance, 

aucun scientifique n'a jamais publiquement soutenu l'imposition de confinements jusqu'à ce que Xi 

Jinping, secrétaire général du Parti communiste chinois (PCC), autorise personnellement le "verrouillage 

sans précédent de Wuhan et d'autres villes à partir du 23 janvier".[fil 

 

Le secrétaire général Xi est peut-être mieux connu pour la punition de plus d'un million de 

fonctionnaires du PCC pour « corruption », ou l'élimination des limites des termes de la constitution 

chinoise.[fil. et, bien entendu, la rééducation et la "quarantaine"l2.J. de plus d'un million de musulmans 

ouïghours et d'autres minorités « infectés par l'extrémisme ». province du Hubei.jjj] Le secrétaire général 

Xi a par la suite affirmé qu'il avait émis ces instructions au Comité permanent du Politburo du PCC le 7 

janvier 2020,LLl.J. mais ses instructions n'ont jamais été révélées.  

 

Le chef d'entreprise chinois Ren Zhiqiang a été condamné à 18 ans de prisonlLlJ. pour une lettre ouverte 

dans laquelle il demandait que les instructions de Xi soient formulées 

Publique . .Ll.11 

Lorsque le verrouillage de la province du Hubei a commencé, le représentant de l'Organisation mondiale 

de la santé (OMS) en Chine a noté que « essayer de contenir une ville de 11 millions d'habitants est 

nouveau pour science... Le confinement de 11 millions de personnes est sans précédent dans l'histoire de 

la santé publique... " 

 

Les observateurs des droits de l'homme ont également exprimé leurs préoccupations.llfil Mais ces 

préoccupations n'ont pas empêché l'OMS de louer avec effusion la réponse "sans précédent" du PCC 

jours après le début du verrouillage, et bien avant qu'il n'ait produit des résultats : "Les mesures prises 

par la Chine sont bonnes non seulement pour ce pays mais aussi pour le reste du monde". impressionné 

et encouragé par la connaissance détaillée du président [Xi Jinping] de l'épidémie » et le lendemain a 

félicité la Chine pour « avoir établi une nouvelle norme pour la riposte à l'épidémie ».llfil 
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En février 2020, le PCC avait commencé à signaler une baisse exponentielle des cas de 

COVID-19. Dans son rapport de février, l'OMS s'est emportée sur le triomphe de la Chine : 

Le secrétaire général Xi Jinping a personnellement dirigé et déployé les travaux de 

prévention et de contrôle... emphase ajoutée). 

 

Peu de temps après, l'OMS a tenu une conférence de presse au cours de laquelle le directeur 

général adjoint Bruce Aylward – qui a ensuite interrompu une interview en direct lorsqu'on 

lui a demandé de reconnaître Taïwan[20] – a déclaré à la presse :  

 

« Ce que la Chine a démontré, c'est que vous devez le faire. Si vous le faites, vous pouvez 

sauver des vies et prévenir des milliers de cas de ce qui est une maladie très difficile."l2.ll 

(italiques ajoutés). Deux jours plus tard, dans une interview pour China Central Television 

(CCTV), Aylward l'a dit sans ambages : " Copiez la réponse de la Chine au COVID-19. 

".[22.]. (italiques ajoutés). 

Les recommandations de l'OMS sont notables pour deux raisons. Premièrement, la conclusion de 

l'OMS dans son rapport de février selon laquelle cette "réponse de santé publique plutôt unique et 

sans précédent en Chine a inversé l'escalade des cas".[2J.J. illustre le sophisme de post hoc, ergo 

propter hoc. S'il était possible qu'une courbe plus « plate » à Wuhan puisse être attribuée au 

verrouillage du PCC, il était au moins tout aussi probable que Wuhan avait simplement été témoin de 

l'évolution naturelle de ce « nouveau » pathogène. Il aurait dû être évident que la simple émission 

d'une politique "sans précédent dans l'histoire de la santé publique" ne signifiait pas automatiquement 

qu'elle était efficace - d'autant plus que les propres directives de l'OMS pour 2019 sur la grippe 

pandémique ne conseillaient pas la fermeture des frontières, la recherche de masse des contacts ou 

même la mise en quarantaine. des « personnes exposées » en toutes circonstances. [24] 

De plus, l'OMS n'a même pas pris en compte la situation économique, la démographie ou même le 

nombre de cas de COVID-19 des autres pays - qui étaient très peu nombreux dans la plupart des pays 

- avant d'instruire le monde entier que "vous devez le faire". .[22 Cette conclusion du plus grand 

organisme de santé publique au monde était, au mieux, une négligence criminelle.12.fil 

Les blocages sont une politique de Xi Jinping, et l'importance de ce fait ne peut pas être surestimée. 

L'idée de verrouiller un État ou un pays entier et de fermer de force ses entreprises et ses lieux 

publics n'a jamais été envisagée, jamais discutée et jamais mise en œuvre dans aucune littérature 

pandémique jusqu'à ce que cela soit fait par le secrétaire général Xi en janvier 2020. Les 

verrouillages n'ont jamais été essayés auparavant. 2020 et jamais testé avant 2020, même sur une 

base théorique. .[2ll L'idée de « confinement » a été introduite dans l'histoire de l'humanité sur ordre 

du secrétaire général Xi ; autrement, il ne serait jamais entré dans l'imaginaire humain collectif. 

Chaque fois que quelqu'un approuve un verrouillage pour une durée quelconque, même quelques 

minutes, il approuve une politique de Xi Jinping. Le reste de cette lettre concerne la façon dont les 

blocages ont été intégrés à la politique mondiale de lutte contre les pandémies. 

2. L'institution la plus influente pour les modèles Covid-19, 

auto-décrite comme "le meilleur partenaire académique de 

la Chine en Occident", a été de loin le modélisateur Covid-

19 le plus alarmiste et inexact. 
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En février 2020, une équipe de l'Imperial College de Londres dirigée par le physicien Neil 

Ferguson a exécuté un modèle informatique qui a joué un rôle démesuré dans la justification des 

blocages dans la plupart des pays. L'Imperial College a prévu un certain nombre de résultats 

potentiels, notamment que, d'ici octobre 2020, plus de 500 000 personnes en Grande-Bretagne et 

2,2 millions de personnes aux États-Unis mourraient des suites de COVID-19, et a recommandé 

des mois de mesures strictes de distanciation sociale pour empêcher ce résultat.12.fil. Le modèle 

prévoyait également que les États-Unis pourraient encourir jusqu'à un million de décès même avec 

des directives de « distanciation sociale renforcée », y compris « protéger les personnes 

âgées ».[2..2]. En réalité, fin octobre, selon le CDC et le National Health Service (NHS) du 

Royaume-Uni, environ 230 000 décès.Q.QJ. aux États-Unis et 37 000 décèsLl.ll au Royaume-Uni 

avaient été attribués au COVID-19 (bien que les décès dus à toutes les autres causes principales - y 

compris les maladies cardiaques, le cancer et la grippe - aient mystérieusement diminué, Q1]. 

indiquant que même ces faibles les chiffres du CDC et du NHS sont largement surestimés). 

Une étude menée par des chercheurs de l'UCLA et de l'Institute for Health Metrics and Evaluation 

(IHME) a comparé la précision des modèles de diverses institutions prédisant la mortalité due au 

COVID-19. .QJJ À travers toutes les périodes, les modèles produits par l'Imperial College ont été 

mesurés comme ayant des taux d'erreur bien plus élevés que les autres - toujours par excès d'être 

trop élevés : 

Les erreurs médianes en pourcentage absolu (MAPE) sur 12 semaines, reflétant les modèles 

produits en juillet et août, variaient de 22,4 % pour le modèle SIK-J Alpha à 79,9 % pour le modèle 

impérial. .. Les modèles Delphi et LANL de juillet ont sous-estimé la mortalité, avec des erreurs 

médianes en pourcentage de - 5,6% et -8,3% à 6 semaines respectivement, tandis que Imperial avait 

tendance à surestimer (+47,7%) et les modèles restants étaient relativement non biaisés ... Le 

modèle impérial avait des erreurs plus importantes, environ 5 fois plus élevées que les autres 

modèles en six semaines. Cela semble être largement attribuable à la tendance susmentionnée à 

surestimer la mortalité. À douze semaines, les valeurs de MAPE étaient les plus faibles pour le 

modèle IHME-MS-SEIR (23,7 %), tandis que le modèle impérial avait la MAPE la plus élevée 

(98,8 %)... Dans les modèles les plus courants, la MAPE à 6 semaines entre les modèles était de 

7,2 %. 

L'imprécision d'Imperial continua sans relâche. En octobre 2020, le modèle de l'Imperial College 

prévoyait que le Royaume-Uni connaîtrait 2 000 décès par jour d'ici la mi-décembre..Q.11 En fait, 

les décès par jour au Royaume-Uni n'ont jamais atteint 400, par NHS. .Q21 

Cinq ans plus tôt, le 21 octobre 2015, le secrétaire général Xi s'était personnellement rendu à 

l'Imperial College de Londres pour l'annonce d'une « série de nouvelles collaborations entre le 

Royaume-Uni et la Chine en matière d'éducation et de recherche », y compris « la nanotechnologie, 

la bio-ingénierie… et la santé publique ». .fil Il s'agit du seul voyage que Xi ait jamais effectué au 

Royaume-Uni en tant que secrétaire général ; le voyage n'a duré que quatre jours et n'a impliqué 

qu'une seule université : l'Imperial College de Londres. Dans un discours de bienvenue au 

secrétaire général Xi et à sa femme, Peng Liyuan, ambassadrice de bonne volonté auprès de l'OMS, 

la présidente de l'Imperial College, Alice Gast, s'est adressée au chancelier de l'Échiquier : 

Chancelier, vous avez déclaré que vous visiez à faire du Royaume-Uni "le meilleur partenaire de la 

Chine à l'ouest". L'Imperial College London s'efforce d'être exactement cela, le meilleur partenaire 

académique de la Chine en Occident... En tant que premier partenaire de recherche de la Chine au 

Royaume-Uni, les universitaires et les étudiants de l'Imperial bénéficient d'une collaboration au 

quotidien.Ll.fil (emphase ajoutée) 
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En 2019, Gast est devenu membre du Conseil de l'IA du Forum économique mondial, notamment 

pro-Chine.Q.21, avec l'expert chinois en IA et le capital-risqueur Kai-Fu Lee, et à ce jour, l'Imperial 

College continue de se présenter comme "le numéro un du Royaume-Uni collaborateur universitaire 

avec des institutions de recherche chinoises."[ 40] 

En mars 2020, l'Imperial College a produit un rapport intitulé « Preuve du succès initial de la Chine 

sortant de la politique de distanciation sociale COVID-19 après la réalisation du confinement », 

concluant : 

Pour la première fois depuis le début de l'épidémie, aucun nouveau cas confirmé causé par une 

transmission locale en Chine n'a été signalé pendant cinq jours consécutifs jusqu'au 23 mars 2020. 

Cela indique que les mesures de distanciation sociale adoptées en Chine ont conduit au contrôle du 

COVID. -19 en Chine ... après une distanciation sociale très intense qui a entraîné le confinement, la 

Chine est sortie avec succès de sa politique stricte de distanciation sociale dans une certaine 

mesure.L±ll 

L'Imperial College n'avait aucun moyen de savoir si c'était en fait vrai - ne pas découvrir de cas ne 

signifie pas qu'ils n'existent pas, en particulier avec un virus qui n'est mortel que pour les plus 

vulnérables, et un régime avec une longue histoire de fraude - et sa conclusion contredisait 

directement celle de la communauté du renseignement américaine à peu près au même moment où la 

Chine avait intentionnellement déformé ses chiffres sur les coronavirus.[42] Dans une interview de 

décembre, Neil Ferguson a rappelé comment la Chine avait inspiré ses recommandations de 

verrouillage au Scientific Advisory Group for Emergencies (SAGE) du Royaume-Uni : 

Je pense que le sentiment des gens sur ce qui est possible en termes de contrôle a changé de façon 

assez spectaculaire entre 

Janvier et mars C'est un État à parti unique communiste, avons-nous dit. Nous ne pouvions pas nous 

en tirer dans 

L'Europe, avons-nous pensé Et puis l'Italie l'a fait. Et on s'est rendu compte qu'on pouvait... Si la 

Chine n'avait pas fait 

ça, l'année aurait été bien différente.H.TI 

En période de panique, il est naturel que le public se concentre sur les pires résultats possibles. 

Ainsi, une institution prestigieuse produisant des modèles particulièrement alarmistes peut avoir un 

impact démesuré sur le discours politique. Dans ce cas, l'institution en question a non seulement 

commis une erreur constante et flagrante dans une seule direction - la "tendance à surestimer la 

mortalité" - mais avait également une relation particulière avec la Chine en tant que "meilleur 

partenaire universitaire occidental". 

3. Des recommandations mortelles pour la 

ventilation mécanique précoce sont venues de Chine 

Début mars 2020, l'OMS a publié des documents d'orientation pour les fournisseurs de COVID-19 

aux travailleurs de la santé. [44] Les directives recommandaient de passer rapidement à la ventilation 

mécanique comme intervention précoce pour traiter les patients atteints de COVID-19, une rupture 

par rapport à l'expérience passée lors d'épidémies de virus respiratoires. .[42 Ce faisant, ils ont cité 

les conseils présentés par des articles de revues chinoises, qui ont publié des articles en janvier et 

février affirmant que le « consensus d'experts chinois » appelait à la « ventilation mécanique 

invasive » comme « premier choix » pour les personnes souffrant de troubles modérés à détresse 

respiratoire sévère.[46] en partie pour protéger le personnel médical. Comme le Wall Street Journal 

l'a rapporté plus tard : 



 
 
 
 
 
 
 

Electronically issued / Délivré par voie électronique: 11-Jan-2021 Court File No./N° du dossier du greffe: CV-21-00085478-00CP 

Au printemps dernier, les médecins ont mis les patients sous respirateurs en partie pour limiter la 

contagion à un moment où la façon dont le virus se propageait était moins claire, alors que les 

masques et les blouses de protection étaient rares. Les médecins auraient pu utiliser d'autres types 

d'appareils d'assistance respiratoire qui ne nécessitent pas de sédation risquée, mais les premiers 

rapports suggéraient que les patients qui les utilisaient pourraient pulvériser des quantités 

dangereuses de virus dans l'air, a déclaré Theodore Iwashyna, médecin de soins intensifs à 

l'Université du Michigan et au Département de Les hôpitaux des anciens combattants à Ann Arbor, 

Michigan. 

À l'époque, a-t-il déclaré, les médecins et les infirmières craignaient que le virus ne se propage dans 

les hôpitaux. "Nous intubions les patients malades très tôt. Pas pour le bien des patients, mais pour 

contrer! l'épidémie et sauver d'autres patients", a déclaré le Dr Iwashyna. 

À New York et dans d'autres villes, l'utilisation précoce et souvent d'un respirateur est devenue un 

thème commun, et cela a eu des conséquences dévastatrices pour les patients.Hfil. Le 31 mars 2020, 

le Dr Cameron Kyle-Sidell, qui s'occupait de patients en soins intensifs parmi les hôpitaux les plus 

durement touchés de la ville de New York, a agi comme un premier dénonciateur, sonnant l'alarme 

sur le problème du ventilateur dans un communiqué largement partagé. vidéo: 

Nous opérons sous un paradigme médical qui est faux... Je crains que ce traitement malavisé ne 

conduise à une quantité énorme de mal à un grand nombre de personnes en très peu de temps... Je ne 

connais pas la réponse finale à cette question. maladie, mais je suis tout à fait sûr que ce n'est pas un 

ventilateur... Cette méthode largement adoptée en ce moment même dans tous les hôpitaux du pays... 

fait en fait plus de mal que de bien. [ 49] 

Une interview d'avril Reuters avec des dizaines de médecins spécialistes a clairement montré que la 

surutilisation des ventilateurs mécaniques était devenue un problème mondial : "Beaucoup ont 

souligné les risques d'utiliser les types les plus invasifs d'entre eux - les ventilateurs mécaniques - 

trop tôt ou trop fréquemment, ou de la part de non-spécialistes les utilisant sans formation appropriée 

dans des hôpitaux débordés. »liQJ. 

En mai 2020, il était de notoriété publique dans la communauté médicale que l'utilisation précoce 

d'un ventilateur blessait, n'aidait pas, les patients COVID-19, et que des mesures moins invasives 

étaient en fait très efficaces pour aider à la récupération.jôj] Une étude de la ville de New York a 

trouvé un Taux de mortalité de 97,2 % parmi les personnes de plus de 65 ans qui ont reçu une 

ventilation mécanique.Œ2J_ Les directives sur les ventilateurs « à action précoce » que l'OMS a 

distribuées dans le monde ont tué des milliers de patients innocents ; l'OMS a obtenu ces conseils de 

la Chine. 

4. Les protocoles de test PCR prédominants et 

extrêmement inexacts dans le monde sont basés sur des 

séquences de génome théoriques incomplètes fournies par 

la Chine 

Les virologues Victor Corrnan et Christian Drosten ont dirigé la création exceptionnellement rapide 

du premier test PCR COVID-19 (le « protocole Corrnan-Drosten »);Œl]_ c'est maintenant le 

protocole de test le plus couramment utilisé dans le monde pour détecter le SRAS -Virus CoV-2 qui 

peut, dans certains cas, conduire à la maladie COVID-19. (Comme indiqué ci-dessous, la Cour 

d'appel de Lisbonne a conclu que ce test PCR produisait jusqu'à 97 % de faux positifs). Corman et 

Drosten ont reçu les séquences génomiques in silico (théoriques) utilisées pour créer leur protocole 

PCR par des scientifiques chinois, dont Yong-Zhen Zhang et Shi Zhengli, directeur de l'Institut de 

virologie de Wuhan.li1]_ (Ces séquences génomiques ont ensuite été publiées sur le dépositaire 

open-source Virological.org le 10 janvier 2020). Le protocole Corrnan-Drosten a été soumis à l'OMS 

le 13 janvierŒ.2 huit jours avant la date à laquelle il a été soumis à la revue médicale 

Eurosurveillance pour « examen par les pairs ».Œfil 
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L'OMS a publié le protocole Corrnan-Drosten le 21 janvier, le jour même où il a été soumis à 

Eurosurveillance.ŒlJ. Drosten siège au conseil d'administration d'Eurosurveillance, un conflit 

d'intérêts.Œfil Le protocole Corrnan-Drosten a été acceptéŒ2.J. par Eurosurveillance dès le 

lendemain, le 22 janvier (le même jour où l'OMS a confirmé la transmission interhumaine).[60] un 

délai d'exécution extraordinairement rapide ; L'examen par les pairs des revues scientifiques est un 

processus intensif nécessitant l'identification et l'intervention d'examinateurs externes, ce qui prend 

généralement des semaines, voire des mois. Sur les 1 595 publications d'Eurosurveillance depuis 

2015, aucun autre document de recherche n'a été examiné et accepté en moins de 20 jours . .[Qll Le 

processus d'examen par les pairs d'Eurosurveillance exige également une déclaration de l'auteur 

qu'il n'existe aucun conflit d'intérêts, ce qui était, dans ce cas, une fausse déclaration..[Q21 Ce délai 

extraordinairement rapide a rendu impossible la publication de tout autre protocole PCR avant la 

Corrnan-Drosten Protocol, qui a été publié sur PubMed le 23 janvier. 

Le biologiste moléculaire Pieter Borger et son équipe ont soumis une demande de rétractation pour 

le protocole PCR Corrnan-Drosten.[64] Selon le rapport de Borger, le flux de travail du test PCR de 

Corrnan-Drosten contient plusieurs erreurs fatales. Le problème le plus flagrant est le fait qu'au 

moment où le protocole a été soumis, il n'y avait aucune bonne raison de croire que des tests PCR à 

grande échelle seraient même nécessaires : 

Les auteurs présentent le contexte de leur travail scientifique comme suit : « L'épidémie en cours du 

nouveau coronavirus récemment apparu (2019-nCo V) constitue un défi pour les laboratoires de 

santé publique car les isolats de virus ne sont pas disponibles alors qu'il existe de plus en plus de 

preuves que l'épidémie est plus répandue qu'on ne le pensait initialement, et la propagation 

internationale par les voyageurs se produit déjà. 

Selon BBC News.[Q_TI et Google Statistics.[Qfil, il y a eu 6 décès dans le monde le 21 janvier 

2020 - le jour où le manuscrit a été soumis. Pourquoi les auteurs ont-ils assumé un défi pour les 

laboratoires de santé publique alors qu'il n'y avait aucune preuve substantielle à l'époque pour 

indiquer que l'épidémie était plus répandue qu'on ne le pensait initialement ? (italique ajouté) 

Le rapport de Borger précise ensuite dix défauts majeurs du protocole Corrnan-Drosten, le plus 

gros problème étant le fait que l'ensemble du test est basé sur des séquences in silico (théoriques) 

fournies par la Chine : 

Le premier et principal problème est que le nouveau Coronavirus SARS-Co V-2 (dans la 

publication nommée 2019-nCoV et en février 2020 nommé SARS-CoV-2 par un consortium 

international d'experts en virus) est basé sur des séquences in silico, fournies par un laboratoire en 

Chine,.[Ql]_ parce qu'à l'époque ni le matériel de contrôle du SRAS-Co V-2 infectieux ("vivant") 

ou inactivé ni l'ARN génomique isolé du virus n'étaient disponibles pour les auteurs. À ce jour, 

aucune validation n'a été effectuée par la paternité sur la base de virus SARS-CoV-2 isolés ou de 

leur ARN complet. 
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 De plus, les amorces et les sondes du protocole de Drosten sont incomplètes et non spécifiques ; les 

concentrations d'amorces sont quatre à cinq fois trop élevées ; la teneur en GC (force de connexion) 

est beaucoup trop faible ; la différence de température de recuit dans les paires d'amorces est jusqu'à 

cinq fois trop élevée ; les produits PCR n'ont pas été validés au niveau moléculaire, rendant le test 

inutile en tant qu'outil de diagnostic spécifique pour identifier le SARS-Co V-2 ; et - étant donné 

que le protocole a été accepté pour publication juste un jour après sa soumission à Eurosurveillance 

- il n'a manifestement jamais été soumis à un examen sérieux par les pairs. 

Le protocole PCR de Corrnan et Drosten a donc toutes les indications d'être frauduleux. 

En juin, une étude évaluée par des pairs a été publiée comparant l'exactitude des protocoles de test 

PCR COVID-19 sur la liste restreinte recommandée par l'OMS. Le protocole PCR développé par le 

CDC (le N2 US CDC protocol).llifil - également basé sur des séquences génomiques in silico 

fournies par la Chine - n'a guère mieux fait que le protocole Corrnan-Drosten : 

Les tests E Charité [Corrnan-Drosten] et N2 US CDC étaient positifs pour tous les échantillons, y 

compris les échantillons négatifs et les contrôles négatifs (eau) . .[Q2]_ 

Ensemble, ces deux protocoles PCR représentent la grande majorité des tests PCR COVID-19 

effectués dans les Nations. .[lQ]_ Les deux s'appuient sur des séquences in silico de Chine, et les 

deux produisent des résultats extrêmement inexacts, testant positifs pour tous les échantillons, y 

compris les échantillons négatifs et l'eau plate. 

5. Les protocoles de test PCR prédominants et excessifs 

venaient de Chine 

Conformément aux recommandations de l'OMS et d'autres autorités de santé publique, 

d'innombrables laboratoires se sont lancés dans des tests PCR de masse pour le virus SARS-Co V-2. 

Le concept de "seuils de cycle" est fondamental pour les tests PCR. Le test PCR amplifie la matière 

génétique d'un virus par cycles ; moins il faut de cycles, plus la quantité de virus, ou de charge 

virale, dans l'échantillon est élevée. Plus la charge virale est élevée, plus le patient est susceptible 

d'être contagieux. Ainsi, plus le seuil du cycle PCR est élevé, plus la quantité de charge virale 

nécessaire pour déclencher un test PCR positif est faible. 

Si le seuil du cycle PCR indiquant un « positif » est réglé trop haut, un résultat positif peut même ne 

pas indiquer une quantité significative de particules virales vivantes. Comme le Dr Anthony Fauci l'a 

mentionné dans une interview de juillet 2020, un seuil de cycle de 35 ou plus ne doit pas être 

considéré comme un résultat positif : 

chapeau est maintenant en quelque sorte en train d'évoluer en un peu une norme ... si vous obtenez un 

seuil de cycle de 35 ou plus ... les chances qu'il soit sûr de la réplication sont minuscules ... Donc, je 

pense que si quelqu'un arrive avec 3 7, 38, même 3 6, vous devez dire, vous savez, c'est juste des 

nucléotides morts, point final .. [12.l ( ernphasis ajouté) 

L'OMS a publié ses directives actuellement en suspens sur les tests de laboratoire pour le COVID-19 

le 19 mars 2020. .(TIJ. Les directives de l'OMS ne contenaient que trois études sur les seuils de cycle 

de PCR. Les trois études[74] proviennent de Chine et utilisent des seuils de cycle de 37 à 40 : « Une 

valeur de seuil de cycle (valeur Ct) inférieure à 37 a été définie comme un test positif, et une valeur 

Ct de 40 ou plus a été définie comme un test négatif.".[12 
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Comme décrit par le New York Times, la plupart des laboratoires et des fabricants aux États-Unis 

fixent désormais leur seuil pour un test PCR positif à partir des seuils de 37 à 40 cycles : « La 

plupart des tests fixent la limite à 40, quelques-uns à 37. Cela signifie que vous sont positifs pour le 

coronavirus si le processus de test a nécessité jusqu'à 40 cycles, ou 37, pour détecter le virus. auront 

été amplifiés à plus de 500 milliards de dollars. 

Les médecins interrogés par le New York Times ont convenu avec le Dr Fauci que tout ce qui 

dépasse les seuils de 35 cycles est trop sensible. "Un seuil plus raisonnable serait de 30 à 35", a 

déclaré Juliet Morrison, virologue à UC Riverside. Dr Michael Mina, épiderniologue au Harvard 

T.H. Chan School of Public Health, a déclaré qu'il fixerait le chiffre à 30, voire moins. En utilisant 

les normes de test actuelles avec des seuils de 37 à 40 cycles : 

Dans trois ensembles de données de test qui incluent des seuils de cycle, compilés par des 

responsables du Massachusetts, de New York et du Nevada, jusqu'à 90 pour cent des personnes 

testées positives ne portaient pratiquement aucun virus, un examen du Times a révélé … Dans le 

Massachusetts, de 85 à 90% des personnes testées positives en juillet avec un seuil de cycle de 40 

auraient été considérées comme négatives si le seuil était de 30 cycles, a déclaré le Dr Mina. "Je 

dirais qu'aucune de ces personnes ne devrait être recherchée, pas une seule", a-t-il déclaré. .[11]. 

(emphase ajoutée). 

Dans un récent arrêt, la Cour d'appel de Lisbonne a conclu : « Au vu des preuves scientifiques 

actuelles, ce test se révèle incapable de déterminer au-delà de tout doute raisonnable qu'une telle 

positivité correspond, en fait, à l'infection d'une personne par le SRAS. -Virus CoV-2.".[lfil Les deux 

raisons les plus importantes à cela, ont déclaré les juges, sont que "la fiabilité du test dépend du 

nombre de cycles utilisés" et que "la fiabilité du test dépend de la charge virale présente". ".[12.J. 

Le tribunal a cité une étude menée par « certains des plus grands spécialistes européens et mondiaux 

», montrant que si une personne était testée positive pour COVID-19 à un seuil de cycle de 35 ou 

plus, la probabilité que cette personne soit réellement infectée est inférieure à 3% , et que "la 

probabilité de... recevoir un faux positif est de 97 % ou plus".lli.QJ. 

Pour connaître, sur la base des directives publiées par l'OMS citant trois études menées en Chine, les 

laboratoires et les fabricants des États-Unis et de nombreux autres pays utilisent un seuil de cycle 

PCR de 37 à 40 pour les tests PCR COVID-19 qui ont été créés à l'aide d'in silico. séquences 

genorne fournies par un laboratoire en Chine, en vertu desquelles le nombre de cas positifs de 

COVID-19 a été multiplié par dix à trente.Lfil.l 
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6. Des études montrant une transmission asymptomatique 

importante, la seule base scientifique pour le confinement des 

individus en bonne santé, sont venues de Chine 

Le concept scientifique de « propagation asymptomatique » sous-tend la politique de 

« confinement ». Selon l'OMS, « les premières données en provenance de Chine suggéraient que des 

personnes sans symptômes pouvaient infecter d'autres. »lli2} Cette idée de propagation 

asymptomatique a été reflétée dans le rapport de février de l'OMS.lliJ.l propagateurs" pourraient être 

responsables d'un nombre important de transmissions du SRAS-Co V-2.jjij] L'idée de tenter d'arrêter 

la propagation asymptomatique était un écart important par rapport aux directives et à l'expérience de 

santé publique en vigueur lors des précédentes pandémies de virus respiratoire.lli2]_ 

Le concept de propagation asymptomatique importante était considéré comme une caractéristique 

nouvelle et unique du SRAS-Co V-2 sur la base de plusieurs études réalisées en Chine.lli.fil 

Plusieurs études d'autres pays n'ont pu trouver aucune transmission du SRAS-Co V-2 provenant 

d'individus asymptomatiques.lli1J. 

Un article de l'Université McGill a conclu que « la transmission pendant la période asymptomatique 

a été documentée dans de nombreuses études », mais chacune de ces études a été menée en Chine ; là 

où des études en dehors de la Chine ont tenté de reproduire ces résultats, elles ont échoué. Une étude 

italienne a conclu que deux individus asymptomatiques testés positifs avaient été infectés par deux 

autres individus asymptomatiques, mais cela était basé sur 2 800 tests PCR ; étant donné le taux de 

faux positifs discuté ci-dessus, la conclusion est douteuse.lli.2]_ Une étude influente du Brunei 

Darussalam a trouvé une propagation asymptomatique significative,l2.Ql mais ses conclusions sont 

considérablement affaiblies par une mauvaise définition des cas ; ses deux découvertes de 

propagation asymptomatique étaient celles d'une jeune fille sans symptômes qui aurait propagé le 

SRAS-CoV-2 à un enseignant qui avait "une toux légère un jour" et un père qui est resté 

asymptomatique mais dont la femme a brièvement eu un écoulement nez et dont le bébé a également 

eu une toux légère un jour.l2.ll 

Une étude allemande co-écrite par Christian Drosten a affirmé avoir trouvé « la transmission de 

l'infection au 2019-nCoV à partir d'un contact asymptomatique en Allemagne », l221 mais les 

chercheurs n'ont pas réellement parlé à la femme avant de publier l'article, et les responsables ont 

confirmé plus tard qu'elle a, en fait, présenté des symptômes pendant son séjour en Allemagne. .[_2JJ 

En l'absence de ce concept de propagation asymptomatique importante, il n'y a aucun argument 

scientifique pour enfermer des personnes en bonne santé. Ce concept de transmission 

asymptomatique importante du SRAS-Co V-2, et les études qui le soutiennent, sont venus de 

Chine. 

7. Le PCC s'est engagé dans une campagne de propagande 

précoce, large, systématique et mondiale pour promouvoir 

sa réponse au confinement 

Après avoir conclu que les blocages du PCC avaient « inversé l'escalade des cas » en Chine, l'OMS 

n'était pas la seule à implorer le monde de « copier la réponse de la Chine au COVID-19 ». À partir 

du même jour où le PCC a enfermé la province du Hubei, des vidéos « divulguées » de Wuhan ont 

commencé à inonder les sites de médias sociaux internationaux, notamment Facebook, Twitter et 

YouTube – qui sont tous bloqués en Chine – prétendant montrer les horreurs de l'épidémie de 

Wuhan et la gravité de son verrouillage, dans des scènes assimilées à Zombie/and et The Walking 

Dead.[94] Les comptes officiels chinois ont largement partagé une image d'une aile d'hôpital soi-

disant construite en une journée, mais qui montrait en réalité un appartement à 600 miles de 

là. .[2.2 

Puis, à partir de mars 2020, le monde entier a été bombardé de propagande vantant les mérites de 

l'approche musclée de la Chine.l.2.fil Les médias d'État chinois ont acheté de nombreuses 

publicités sur Facebook.[.21]. faisant la publicité de la réponse à la pandémie de la Chine (qui s'est 

déroulée sans l'avertissement politique requis de Facebook), et a commencé à décrire à tort 

« l'immunité collective » - le point final inévitable de chaque épidémie soit par l'immunité acquise 

naturellement[.2.fil. ou la vaccination - en tant que "stratégie" violant les "droits de 

l'homme".l2.2.J. La Suède, dont les dirigeants ont été les seuls à éviter les blocages, est devenue 

une cible principale de la campagne de propagande du PCC.[100] Selon les termes du Global 

Times, un journal d'État chinois : 



 
 
 
 
 
 

Electronically issued / Délivré par voie électronique: 11-Jan-2021 Court File No./N° du dossier du greffe: CV-21-00085478-00CP 

 
Les analystes chinois et les internautes doutent de l'immunité collective et l'ont qualifié de violation des 

droits de l'homme, citant une mortalité élevée dans le pays par rapport aux autres pays d'Europe du Nord. 

"Les soi-disant droits de l'homme, la démocratie, la liberté vont dans la mauvaise direction en Suède, et 

les pays qui sont extrêmement irresponsables ne méritent pas d'être l'ami de la Chine... "llQll 

C'était, bien sûr, avant que l'OMS n'adopte la stratégie audacieuse et contradictoire de tenter de réécrire la 

définition historique de l'immunité collective. Pas plus tard qu'en juin 2020, la définition de l'immunité 

collective de l'OMS incluait à juste titre « l'immunité développée lors d'une infection précédente » - mais 

le 15 octobre 2020, l'OMS a effectivement effacé de son site Web la longue histoire de l'immunité 

acquise naturellement : 

L'«immunité collective», également appelée «immunité de la population», est un concept utilisé pour la 

vaccination, dans lequel une population peut être protégée contre un certain virus si un seuil de 

vaccination est atteint. 

L'immunité collective est obtenue en protégeant les personnes contre un virus, et non en les y exposant. 

[ 102] 

(italique ajouté) 

Le porte-parole officiel de la Chine, Hua Chunying, a publié une vidéo d'une fillette de 7 ans récitant 

l'importance d'une stricte distanciation sociale entre les enfants. .[lQ}J_ Simultanément, des centaines 

de milliers de publications clandestines sur les réseaux sociaux, qui ont ensuite été signalées comme 

parrainées par l'État, ont exprimé leur admiration pour les blocages de la Chine et ont souhaité que les 

gouvernements du monde entier les imitent, tout en dénigrant les gouvernements et les dirigeants 

mondiaux qui n'ont pas réussi à emboîter le pas :[104] les gouvernements, y compris, mais sans s'y 

limiter : Nigeria,.Ll.Q21 Ghana,.[lQ.fil Afrique du Sud,.[l.Q1]. Namibie,ll.Qfil. Kenya, ll.Q2J. 

France,.Ll.lQJ. Espagne,llill Colombie,.Ll..Ul Brésil,.Ll..Ll.1 Argentine,.Ll.H]. Canada,Ll..Ll.J. 

Australie, il.l.fil Inde,.Ll..lll Allemagne,.Ll.l.le Royaume-Uni,.Ll.l2J. et les États-Unis.[120] Non 

seulement cette citoyenneté mondiale est très pauvre, mais surtout à la lumière de la science douteuse 

discutée ci-dessus, il vaut la peine de se demander si ces publications sur les réseaux sociaux étaient 

destinées à vulgariser les blocages comme une fin en soi. 
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Lorsque l'Italie est devenue le premier pays hors de Chine à se verrouiller, des experts chinois sont 

arrivés le 12 mars et deux jours plus tard, ils ont conseillé un verrouillage plus strict : « Il y a encore 

trop de gens et de comportements dans la rue pour s'améliorer. » L.lm Le 19 mars, ils ont répété que 

le verrouillage de l'Italie n'était "pas assez strict". "Ici à Milan, la zone la plus difficile du COVID-

19, il n'y a pas de confinement très strict... Nous avons besoin que chaque citoyen s'implique dans la 

lutte contre COVID-19 et suive cette politique. "llm 

La société chinoise DJI a fait don de drones à 22 États américains pour aider à faire respecter les 

règles de verrouillage.[124] Des mois plus tard, DJI a été mis sur liste noire par les États-Unis pour 

avoir « permis des violations des droits de l'homme à grande échelle en Chine par le biais de 

collectes et d'analyses génétiques abusives ou d'une surveillance de haute technologie, et/ou facilité 

l'exportation d'articles par la Chine qui aident les régimes répressifs… « I.Ll.2 Le 7 juillet, le 

directeur du FBI, Christopher Wray, a révélé que le PCC avait même spécifiquement approché des 

politiciens locaux pour approuver sa réponse à la pandémie : 

[Nous avons entendu des responsables fédéraux, étatiques et même locaux que les diplomates 

chinois exhortaient de manière agressive à soutenir la gestion par la Chine de la crise du COVID-19. 

Oui, cela se produit à la fois au niveau fédéral et au niveau des États. Il n'y a pas si longtemps, nous 

avions un sénateur d'État qui a même récemment été invité à présenter une résolution soutenant la 

réponse de la Chine à la pandémie. .LLl.fil 

La Chine détient des participations financières dans pratiquement tous les principaux médias. .fil Le 

PCC a façonné les récits scientifiques des médias en faisant constamment la promotion du 

mensonge selon lequel « la Chine contrôlait le virus », lLl.2.J. qui est, bien sûr, un mensonge 

éhonté.ll.lQJ. Néanmoins, en encourageant les publications grand public à répéter le mensonge 

selon lequel « la Chine contrôlait le virus », le PCC a normalisé ce mensonge et s'est assuré que ses 

données falsifiées restent partie intégrante du discours scientifique. 

19 . .L.Ll1} 

L'importance de la campagne de propagande de verrouillage mondial de la Chine est l'intention qui 

la sous-tend. Alors que les problèmes scientifiques décrits ci-dessus - négligence criminelle de 

l'OMS, modèles de mortalité alarmistes, tests PCR douteux et mauvaises études sur la transmission 

asymptomatique - pourraient théoriquement être attribués à l'incompétence, la propagande du PCC 

est une preuve de délibération. Une science bâclée peut être honteuse sur le plan professionnel, mais 

ce n'est ni un crime ni un défaut moral. La possibilité de corruption et de fraude, par contre, est une 

autre affaire. 

8. De nombreux scientifiques pro-lockdown éminents 

montrent un biais pro-chinois évident 

Non seulement les verrouillages ont été blancs dans la science avec un manque choquant de débat 

scientifique, mais de nombreux scientifiques ont fait preuve d'une déférence envers la Chine dans 

l'évaluation de la poursuite des politiques de verrouillage. Ces scientifiques ont toujours fait l'éloge 

de la Chine, et beaucoup semblent fonctionner sur l'hypothèse que la Chine a, en fait, éliminé les cas 

nationaux de COVID-19 comme le prétend le PCC, alors qu'en fait cette affirmation est un 

mensonge, comme l'a confirmé la communauté du renseignement. .L.LlJ.l 
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Inutile de dire que la prononciation de grandes décisions de politique publique sur la base de cette 

hypothèse erronée peut avoir des conséquences dévastatrices. 

Dans une interview accordée en mai 2020 à la télévision centrale de Chine, Richard Horton, 

rédacteur en chef du célèbre journal médical The Lancet, a fait l'éloge des blocages de la Chine : 

C'était non seulement la bonne chose à faire, mais cela montrait aussi aux autres pays comment ils 

devaient réagir face à une menace aussi aiguë. Donc, je pense que nous avons beaucoup à remercier 

la Chine pour... .L.Ll1J. 

En juillet, Horton a réitéré sa gratitude envers la Chine, en tweetant : "En effet. La Chine ne devrait 

pas être 'blamée'. À notre avis, nous devrions remercier les scientifiques et les agents de santé chinois 

pour leur engagement incroyablement désintéressé à attaquer cette épidémie. Ils méritent notre 

gratitude inconditionnelle. « I.Ll.2 Et en août, Horton a encore doublé dans un morceau à pleine 

gorge qui avait étonnamment peu à voir avec la santé : 

Le "siècle d'humiliation", où la Chine était dominée par un Occident à l'esprit colonialiste et le 

Japon, n'a pris fin qu'avec la victoire des communistes dans la guerre civile en 1949... Tous les 

dirigeants chinois contemporains, y compris Xi Jinping, ont vu leur tâche de protéger la sécurité 

territoriale conquise par Mao et la sécurité économique réalisée par Deng.L.Ll.fil 

Le 8 octobre, le Lancet a publié une approbation retentissante de la réponse pandernique de la 

Chine : 

Contra réussi de la Chine ! of COVID-19.ll.l1l Cet article a été très apprécié par Chen Weihua, 

chef du bureau du China Daily EU : 

Malgré l'ignorance de nombreux occidentaux, cet article de The Lancet est un puissant soutien à 

la réponse pandernique réussie de la Chine. Je déteste lire les histoires de ces journalistes 

paparazzi qui sont des experts en filature mais qui ont peu de connaissances en science.ll.lfil 

Des scientifiques chinois ont par la suite publié un article dans The Lancet affirmant que le 

SRAS-CoV-2 était originaire de l'Inde, au milieu des escarmouches frontalières en cours avec 

l'Inde. et Global Times a claironné que le coronavirus n'était pas venu d'Australie.[140] 

William A. Haseltine, président du conseil d'administration de l'US-China Health Surnrnit depuis 

2015, a également réservé de grands éloges à la Chine. En octobre 2020, China Daily a diffusé 

une chronique de Haseltine dans laquelle il a remorqué la ligne du parti du PCC contre la Suède, 

réprimandant le pays pour avoir choisi de « renoncer aux blocages » et de fonder sa stratégie sur 

« l'immunité collective », pour laquelle il déclare faussement que la « Suède Les taux d'infection 

et de mortalité au COVID-19 étaient parmi les plus élevés au monde : 

Mais fonder une stratégie de réponse pandernique sur l'hypothèse que l'immunité collective est 

inévitable - vaccin ou pas de vaccin - c'est offrir à un virus une voie de moindre résistance. Ce fut 

le cas en Suède, où les décideurs politiques ont décidé de renoncer aux blocages et aux fermetures 

d'entreprises au profit d'avis plus cléments sur le port de masques et la distanciation sociale. Sans 

surprise, les taux d'infection et de mortalité consécutifs au COVID-19 en Suède étaient parmi les 

plus élevés au monde. 
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Au début de la pandémie, le 25 mars, Haseltine a également salué les mesures de la Chine contrairement 

aux États-Unis, dont la plupart n'avaient pas encore imposé de verrouillage : « Les mesures que les États-

Unis prennent pour contrôler Covid-19 sont bien inférieures à ce qui a été fait en Chine selon @JNBPage 

dans @WSJ - http://ow.ly/BS5R50yVDV2.Pour plus de détails, voir une interview en quarantaine d'un 

Arnerican à Shanghai - http://ow.ly/nz3050yVDX0. Haseltine a poursuivi: "Deux mois de confinement 

dans la province du Hubei en Chine ont été levés, bien que Wuhan reste en quarantaine jusqu'au 8 avril. 

C'est un moment important et témoigne de l'efficacité des mesures de confinement." L.lm Haseltine a de 

nouveau félicité la Chine sur 20 mai : « Il est possible d'éliminer le Covid sans médicaments ni vaccins 

efficaces. C'est ainsi qu'ils ont fait à Wuhan, 

Chine." [ 144] 

Le 4 juin, Haseltine a de nouveau comparé négativement les États-Unis à la Chine : « Les mesures 

prises par la Chine pour protéger sa population par le biais de tests et de suivis sont vraiment 

impressionnantes. Les États-Unis, de l'autre côté, échouent. 15 : « Les États-Unis ont-ils fait [sic] tout ce 

qu'ils pouvaient pour contrôler Covid-19 ? Le Covid-19 peut être contenu sans vaccin ni médicament. 

La Chine est désormais proche de zéro nouvelle infection. ACCESS Health & the @RockefellerFdn ont 

exploré comment ils l'ont fait avec l'utilisation des technologies numériques. 

http://ow.ly/I4Ch50BrEpJ."[ 146] 

Torn Frieden, ancien directeur du CDC, est un autre ardent défenseur des blocages de COVID-19. En 

2015, « Frieden a fait l'éloge du partenariat de santé publique entre la Chine et les États-Unis », selon 

Global Tirnes.[147] En 2017, Frieden a rejoint la Chine pour soutenir Tedros Adhanorn en tant que 

directeur de l'OMS contre David Nabarro, du Royaume-Uni, toujours qualifié : « Tedros est un excellent 

choix pour diriger l'OMS. fil Au contraire, comme cela était largement connu à l'époque, Tedros avait 

aidé le gouvernement éthiopien à dissimuler trois épidémies de choléra pendant son mandat en tant que 

ministre éthiopien de la Santé publique.[149] En tant que haut responsable du Front de libération du 

peuple du Tigré (TPLF), désigné organisation terroriste par les États-Unis dans les années 1990, Tedros 

« a été un décideur crucial en ce qui concerne les actions des services de sécurité qui comprenaient le 

meurtre, la détention arbitraire et la torture d'Éthiopiens » et était "personnellement responsable de la 

répression brutale du peuple Amhara, utilisant l'argent de l'aide de manière sélective pour l'affamer et lui 

refuser l'accès aux services de base", - des crimes de guerre pour lesquels des accusations de génocide 

ont récemment été déposées contre lui devant la Cour pénale internationale au La Haye.L.Ll.QJ. 

Frieden a beaucoup voyagé dans toute la Chine en 2018 et 2019 pour des collaborations en santé 

publique, et il a fait l'éloge de la Chine depuis le début de la crise du COVID-19. .Llfil Frieden a salué la 

réponse de la Chine dès le début, écrivant pour CNN le 25 février : « L'extraordinaire cordon chinois de 

la province du Hubei et d'autres régions a acheté au monde au moins un quart de plomb pour se 

préparer. » L.lm Dans une interview en avril, Frieden a déclaré China Global Television (CGTN) : "Le 

monde peut apprendre beaucoup de la Chine sur l'arrêt du COVID-19.".Llm 

Le 17 mars, Frieden a exhorté les États-Unis à augmenter l'expansion de la capacité hospitalière de la 

Chine : « Quand @voxdotcorn a publié ceci hier, je pensais que les hôpitaux devaient tripler leurs lits et 

leurs ventilateurs pour les patients atteints de #COVID19. Maintenant, les données suggèrent que nous 

avons besoin d'autant que l0x La Chine a construit des hôpitaux à lits LK en 8 jours, une action urgente 

est maintenant nécessaire aux États-Unis. 
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Le 1er avril, Frieden a tweeté les mêmes mots trois fois, louant la Chine et exhortant les États-Unis 

à intensifier leur réponse : "Je suis en colère". Amis et voisins malades et mourants. 2.9 : jours où 

l'action de Wuhan a acheté la Chine : https://bit.ly/3bCxFJg. 2.9 : nombre de MOIS gaspillés par 

les États-Unis sans augmenter la protection des DSS, les soins intensifs, les tests, la recherche des 

contacts, l'isolement, la quarantaine. Carnet de route : https://bit. ly/2R3RtgW. "Je.lm 

En août, Frieden a fait l'éloge de la Chine à plusieurs reprises, contrastant son "succès" avec celui des 

États-Unis. le port est, le cas échéant, quasi universel. La semaine dernière, ils ont eu en moyenne 34 

cas/jour. C'est un taux de cas inférieur à 1/5 000e de celui des États-Unis. d'un enseignement 

arnérican à Chengdu - où les blocages de Covid étaient strictement appliqués - examine les nuances 

de la vie en Chine et comment le pays a pu écraser la courbe. à Wuhan ! Eh bien, c'est la récompense 

pour avoir écrasé la courbe - vous revenez à la réalité proche de l'avant-Covid. Mais ce n'est 

probablement pas un objectif raisonnable pour la plupart des endroits, où le contrôle de la sirnnering 

est un scénario réaliste du meilleur des cas. "LLl.fil Et le 18 août : « La Chine a signalé un taux de 

cas inférieur à 1/5 000e des États-Unis ». Il nous est possible de contrôler Covid aussi si les 

Arnéricains travaillent ensemble et soutiennent pleinement la santé publique."lLl.2.J. 

Bien que ces individus soient uniques dans leur parti pris pro-Chine et pro-verrouillage, en tant que 

scientifiques, ils sont loin d'être seuls dans leurs liens apparents avec le PCC. En juin, les National 

Institutes of Health (NIH) ont révélé que 189 de leurs bénéficiaires avaient reçu des fonds non 

divulgués de la part de l'étranger. 

gouvernements. .[lQQJ. Dans 93% des cas, y compris celui de Charles Lieber, président du 

département de recherche de Harvard, le financement non divulgué est venu de China.ll.fil.l. 

membres du plan des mille talents du PCC pour coopter et inciter les scientifiques à transférer 

leurs recherches et leurs connaissances vers la Chine. le PCC", une "pom-pom girl pour un 

gouvernement responsable d'importantes crises humanitaires" à travers une série de sociétés 

écrans, dont la plus importante a été citée dans les Panama Papers.ll.fü.1 

Il n'y a rien d'immoral ou d'illégal à avoir simplement tort. Mais étant donné l'ampleur des 

décisions prises pendant la crise du COVID-19, si même une poignée de scientifiques influents 

sont incités à soutenir les blocages indépendamment de toute donnée ou résultat réel, cela peut 

avoir un impact démesuré sur l'opinion publique et politique. 

9. De nombreux autres partisans influents du verrouillage ne 

sont tous deux malheureusement pas qualifiés pour conseiller 

les dirigeants mondiaux sur la politique de pandémie et 

montrent souvent un parti pris pro-chinois manifeste 

En plus des nombreux scientifiques ayant des liens avec la Chine, un grand nombre 

d'individus terriblement non qualifiés se sont présentés au public et aux politiciens comme des 

experts en matière d'épiderniologie et de confinement du COVID-19, alors qu'en fait leurs 

antécédents révèlent qu'ils n'ont pas une telle expertise. . Beaucoup d'entre eux ont également 

fait preuve d'une déférence inhabituelle envers la Chine. 
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Le 25 janvier 2020, Eric Feigl-Ding, épiderniologiste au département de nutrition de Harvard avec peu 

d'expérience en maladies infectieuses, a écrit : " SAINTE MÈRE DE DIEU, le nouveau coronavirus est 

un 3. 8 ! ! ! Comme c'est mauvais ce R0 reproductif C'est un mauvais niveau pandernique 

thermonucléaire. "[ 164] C'était le premier d'une longue série de tweets alarmistes douteux, mais 

largement partagés par Ding, jusqu'alors inconnu, grâce auxquels il a gagné des centaines de milliers de 

Twitter adeptes et est devenu l'un des principaux défenseurs des mandats stricts de COVID-19, malgré 

son manque évident de qualifications.Ll@ 

 

Ding est un ancien du World Economie Forurn's Global Shapers, un groupe de jeunes qui considère 

Taiwan comme une partie de la Grande Chine. de s'adapter à une nouvelle normalité. " Il remplit son 

énorme Twitter après avoir irrité nombre de ses collègues, poussant l'épiderniologiste de Harvard Marc 

Lipsitch à le dénoncer comme un charlatan : 

"OK, beaucoup de gens pensent qu'il s'agit d'un tiff intra-muros. Dans le sens où nous travaillons au 

@CCDD _ HSPH depuis une décennie et à @HarvardEpi depuis 25 ans pour établir l'épiderniologie ID 

comme domaine d'excellence et nous n'aimons pas un charlatan exploiter une connexion ténue pour 

l'auto-prornotion, oui."Ll@ 

 

La virologue de Columbia, Angela Rasmussen, est d'accord avec l'évaluation du Dr Lipsitch : "Eric 

Feigl-Ding est un charlatan. Si le Dr Lipsitch semble condescendant, c'est parce qu'EFD a à plusieurs 

reprises mis en évidence l'expertise qu'il n'a pas pour attirer l'attention. Il sensationnalise les données. et 

distribue carrément de l'information. Il est dangereux pour la santé publique et je le méprise 

aussi.".[1Q2]_ 

 

Ces dénonciations des Drs. Rasmussen et Lipsitch sont remarquables en ce sens que tous deux ont 

soutenu des blocages limités et critiqué à la fois les scientifiques et les entrepreneurs pro et anti-

confinement. Cependant, leurs dénonciations de Ding n'ont pas ralenti sa campagne Twitter, et il a 

continué à se présenter dans une tenue portée par un médecin, totalement inappropriée à son expérience 

de nutritionniste.LllQl 

 

Tomas Pueyo est un ingénieur et un MBA sans aucune formation en santé ou en épiderniologie qui s'est 

soudainement rendu compte d'un article du 10 mars sur le site d'auto-édition Medium intitulé 

« Coronavirus : 

 

Pourquoi vous devez agir maintenant", dans lequel il a demandé aux dirigeants du monde entier 

d'instaurer des blocages sur le modèle chinois pour contrer l'augmentation des cas de COVID-19. "Le 

nombre total de cas a augmenté de manière exponentielle jusqu'à ce que la Chine le maîtrise. Mais 

ensuite, ça a coulé dehors, et maintenant c'est un pan demie qu'aucun corps ne peut arrêter. "Lllll 

(emphase ajoutée) 

L'article de Pueyo est rapidement devenu viral et a été partagé des centaines de milliers de fois, y 

compris par de nombreuses célébrités. .Ll12.J. Après qu'il soit devenu viral, Pueyo est parti en tournée 

pour conseiller les législateurs de l'État sur la mise en place des blocages.ll.TI.1 

Non seulement Pueyo n'était pas qualifié pour envoyer ce type de conseils épiderniologiques aux 

dirigeants mondiaux, mais l'article de Pueyo du 10 mars contient un certain nombre de signaux 

d'alarme. Premièrement, Pueyo plusieurs tirnes qualifie le coronavirus de « pandernic ». Cependant, au 

10 mars, l'OMS n'avait pas encore déclaré le coronavirus pandémie,[174] et selon l'article, les cas 

représentaient moins de 0,0015% de la population mondiale. Dans l'article, Pueyo poursuit en 

implorant les dirigeants : 
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Mais dans 2 à 4 semaines, quand le monde entier sera confiné, quand les quelques précieux jours de 

distanciation sociale que vous aurez permis auront sauvé des vies, les gens ne vous critiqueront plus : 

Ils vous remercieront d'avoir pris la bonne décision. (italique ajouté) 

Non seulement le coronavirus n'était pas encore une pandémie, mais au 10 mars, il y avait moins de 200 

cas dans l'ensemble du monde en développement en dehors de la Chine. Pueyo n'avait aucune bonne 

raison d'appeler le coronavirus une pandémie, aucune bonne raison de croire que le monde entier serait 

bloqué dans deux à quatre semaines et, surtout, aucune bonne raison de conseiller aux dirigeants 

mondiaux de se verrouiller. 

Le 19 mars, Pueyo a publié un autre article de Medium intitulé "Le marteau et la danse", qui est à 

nouveau devenu viral, expliquant la stratégie que Pueyo a décrite comme "le marteau" - des verrouillages 

rapides et agressifs en cas d'épidémie - suivis de "la danse" - traçage, mesures de surveillance et de 

quarantaine . .Ll.12 

Le 22 mars, trois jours après la publication de « The Harnrner and Dance » de Pueyo, un document 

stratégique du ministère fédéral allemand de l'Intérieur (BMI) intitulé « Comment maîtriser le COVID-

19 » (plus tard surnommé « The Panic Paper ") a été secrètement distribué aux membres du parlement 

allemand et aux dirigeants de certains médias - ce document a joué un rôle démesuré en encourageant le 

gouvernement allemand à mettre en œuvre un verrouillage national en mars 2020. .Lllfil Après que le 

BMI ait refusé de rendre public le Panic Paper en vertu de la loi sur la liberté d'information, il a été 

divulgué par FragDenStaat, un site de dénonciation.Lllll 

Bien qu'il ait été publié trois jours seulement après l'article de Pueyo, le Panic Paper s'est fortement 

appuyé sur le travail de Pueyo, qualifiant la stratégie de verrouillage intermittent et de surveillance de 

« Hammer and Dance » sans citer Pueyo. Le terme "Hammer and Dance" n'a pas d'histoire en 

épidémiologie-Tomas Pueyo l'a inventé pour son article du 19 mars.lllfil 

Depuis 2007.ll. 8.QJ. De 2005 à 2006, il a été professeur de langues à la Northwestern Polytechnical 

University à Xi'an, en Chine. Il dirige maintenant son propre blog appelé "rainbowbuilders.org" dans 

lequel il a décrit Hong Kong comme "parasite" ll.fil.l et a loué le développement exemplaire du Tibet par 

la Chine. tout aspect de l'épidémiologie, de l'infectiologie ou de la santé publique, domaines dans 

lesquels il n'a aucune formation. 

Maximilian Mayer est un autre co-auteur du Panic Paper.llm Mayer a enseigné à l'Université de 

Nottingham à Ningbo en Chine et à l'Université de Tongji à Shanghai, et a été chercheur à l'Université 

Renmin de Pékin. LIB41 Mayer s'intéresse à la politique étrangère et énergétique de la Chine, politique 

climatique et relations internationales, et il a édité Rethinking the Silk-Road : 

L'initiative chinoise "la Ceinture et la Route" et les relations eurasiennes émergentes.ll..8.2 Il est depuis 

retourné à l'Université de Bonn en tant que professeur junior de relations internationales.ll.8.fil Comme 

Pueyo et Kôlbl, Mayer n'a aucune qualification apparente en épidémiologie, infectiologie , ou la santé 

publique, les domaines sur lesquels il a conseillé les dirigeants de Gerrnany via le Panic Paper. 
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Dès le plus tôt possible, le physicien Yaneer Bar-Yam bas a exhorté le monde entier à adopter la 

stratégie consistant à tenter d'éliminer entièrement le COVID-19, comme la Chine l'avait soi-disant 

fait en adoptant à l'échelle mondiale des mesures strictes de distanciation sociale. Le 2 février, Bar-

Yam a salué la construction rapide supposée d'un hôpital par la Chine : « Un hôpital construit en 

quelques jours en Chine est désormais opérationnel. : « L'utilisation sans compromis et rigoureuse 

par la Chine de mesures non pharmaceutiques pour contenir la transmission du virus COVID-19 dans 

de multiples contextes fournit des leçons vitales pour la réponse mondiale. tous reconnaissent et 

remercient la Chine pour sa réponse agressive au coronavirus de Wuhan. Cela inclut l'arrêt de 

presque tous les voyages de leurs citoyens dans le monde pour éviter la contagion ailleurs. .org, qui a 

été bientôt traduit en 17 langues, exhortant les pays du monde entier à mettre en œuvre des blocages 

à la Wuhan. .Ll.2.Ql 

Bar-Yam bas a passé la majeure partie d'un an à admirer les blocages de la Chine - y compris le 

blocage meurtrier du PCC au Xinjiang - et à promouvoir l'utilisation des données de la Chine malgré 

les allégations de fraude. Le 18 juillet, Bar-Y am a fait l'éloge du confinement "en temps de guerre" 

de la Chine au Xinjiang : " 17 nouveaux cas, ont fermé la ville. Ne lui laissez aucune chance. 

Coronavirus chinois : " État de guerre " déclaré pour Urumqi au Xinjiang. « 11.2.ll Ce même 

verrouillage a simultanément suscité une inquiétude incroyable parmi les observateurs des droits de 

l'homme et les militants en raison des actes de génocide concomitants du PCC au Xinjiang contre les 

musulmans ouïghours et d'autres minorités turques. .Ll.22J. 

Le 8 mars, Bar-Yam a défendu les données de la Chine, contrairement aux États-Unis : « En fait, les 

chiffres aux États-Unis sont sous-déclarés en raison du nombre limité de tests. C'est connu. 

Beaucoup ont dit que les chiffres en Chine sont sous-déclarés, personne n'a montré de preuves. Si 

vous l'avez, montrez-le ou asseyez-vous. » Ll.2.TI Bar-Yam a réitéré ce sentiment le 14 mars : « Les 

spéculations sur les problèmes en Chine avec les données sont des projections. » [194] Le 29 mars, 

Bar-Yam a encouragé les États-Unis à imiter la Chine : « Nous avons besoin d'une restriction 

beaucoup plus large. Pourtant, la Chine a utilisé une telle stratégie de manière efficace. »ll.22 Et, le 3 

août, Bar-Yam a félicité la Chine : juillet."ll.2fil 

Pendant les crises, les citoyens confient aux experts les décisions politiques majeures. Que des 

individus se présentent devant le public et leurs dirigeants comme des experts en cas de crise alors 

qu'ils n'ont pas les qualifications nécessaires, c'est déjà assez grave ; s'ils sont d'une manière ou 

d'une autre incités à le faire, c'est bien pire. 

10. Plusieurs hauts fonctionnaires nationaux de la santé 

parmi les nations ne sont absolument pas qualifiés et 

montrent un parti pris pro-chinois manifeste 

La plus haute ministre de la Santé du Canada, Patty Hajdu, n'a apparemment aucune formation 

en infectiologie ou en épidémiologie, sa seule expérience en santé publique étant la toxicomanie 

et la prévention des blessures.ll.21J. L'admiration de Hajdu pour la Chine remonte à un certain 

temps - en 2014, elle a conseillé : 
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"Ne croyez pas tout ce que vous lisez. Pure propagande de l'histoire du coucher de soleil chinois", 

partageant un article affirmant que les histoires de la Chine diffusant un coucher de soleil à Pékin étaient 

fausses.ll.2.fil. Hajdu a d'abord reçu les éloges du porte-parole chinois à l'étranger, Hua Chunying, début 

février 2020 pour avoir refusé d'interdire les voyages en provenance de Chine : « Le Canada estime que 

l'interdiction d'entrée n'est pas fondée, ce qui contraste fortement avec les comportements américains. 

»ll2.2.J . 

En avril, Hajdu a défendu les données chinoises sur les cas de COVID-19 : « Rien n'indique que les 

données provenant de Chine concernant leur taux de mortalité et leur taux d'infection aient été falsifiées 

de quelque manière que ce soit. rapport de renseignement contraire, Hajdu a réprimandé : « Je dirais que 

votre question alimente les théories du complot que de nombreuses personnes ont perpétuées sur 

Internet. » [201] Après cet échange début avril, Hajdu a été décrié dans la presse canadienne pour « pour 

éclairer ses propres citoyens sur la conduite d'un régime habituellement oppressif et mensonger."[202] 

Mais Hajdu a ignoré cette couverture et a rapidement doublé juste un mois plus tard, louant les "efforts 

de confinement de l'histoire" de la Chine.[203] 

Hajdu a continué en septembre, gagnant à nouveau l'aplomb de la CGTN pour avoir défendu la Chine : « 

très tôt, la Chine a alerté l'Organisation mondiale de la santé de l'émergence d'un nouveau coronavirus et 

a également partagé le séquençage du gène qui a permis aux pays de pouvoir produire rapidement des 

tests pour être en mesure de le détecter dans leur propre pays. » [204] Pour cela, Chen Weihua, chef du 

bureau du China Daily EU, a félicité Hajdu : « Le ministre canadien de la Santé Hajdu est un rnodel. 

[205] 

Hajdu a même obtenu un hochement de tête spécial du ministère chinois des Affaires étrangères : « 

Nous avons remarqué des rapports pertinents et applaudissons les remarques objectives et justes du 

ministre canadien de la Santé. »[206] 

Comme l'a souligné le journaliste Spencer Fernando, "La propagande Patty... semble être l'une des 

seules personnes sur Terre à croire réellement aux chiffres officiels du virus de la Chine." : 

« Monsieur le Président, savez-vous ce qui aidera la vie des Canadiens ? Si les députés d'en face et le 

chef de l'opposition empêchent leurs députés de partager de fausses nouvelles Canadiens au lieu de 

répandre des théories du complot. »[208] 

Matt Hancock est un ancien économiste et fonctionnaire qui avait peu ou pas d'expérience en santé 

publique ou en sciences naturelles avant de devenir secrétaire à la Santé du Royaume-Uni. Avant 

COVID-19, Hancock aurait montré peu d'intérêt pour son rôle: "Pour lui, il s'agit de se pronoter et de 

l'utiliser comme un tremplin vers son prochain emploi", a déclaré un autre chef du NHS. "La 

technologie est le seul domaine dans lequel il a laissé sa marque... Mais sa conviction que la technologie 

peut résoudre bon nombre des difficultés du NHS l'a conduit à se moquer de lui par des personnes qu'il 

doit respecter."[209] 

Hancock a été particulièrement intéressé par l'adoption de la technologie en provenance de Chine, 

rencontrant Kai¬Fu Lee, PDG de la société chinoise de capital-risque Sinovation Ventures, en janvier 

2018.l2.l.Ql (En 2019, Kai-Fu Lee a fait partie du Conseil de l'IA du World Economie Forurn avec la 

présidente du Collège Irnperial Alice Gast).l2.lll En septembre 2018, Hancock a dirigé une « délégation 

d'entreprises britanniques parlant des technologies de la santé en Chine » : 12.ill''rn en Chine cette 

semaine pour envisager de collaborer avec nos homologues chinois pour exploiter la puissance de la 

technologie et de l'innovation dans le domaine de la santé."l2..LlJ. 
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En avril 2020, la Commission nationale chinoise de la santé a rapporté que Hancock et son homologue 

chinois, Ma Xioawei, s'étaient entretenus par téléphone pour discuter d'une future collaboration pendant 

la crise du COVID-19 : « Hancock a fait l'éloge de l'engagement de la Chine dans la lutte contre le 

COVID-19. et la coopération sino-britannique pendant la pandémie, et a déclaré que le Royaume-Uni 

était disposé à renforcer les échanges et la collaboration avec la Chine... "[214] Trois semaines plus tard, 

CGTN a rapporté que Hancock et Ma avaient organisé une réunion numérique de hauts responsables de 

la santé. de la Chine et du Royaume-Uni dans le but d'accroître la coopération au milieu de la pandémie 

de COVID-19 et au-delà, notamment en discutant des « stratégies de levée du verrouillage : » 

Hancock a déclaré qu'il appréciait la coopération entre les deux pays jusqu'à présent dans leur réponse 

commune à l'épidémie, et a exprimé que le Royaume-Uni est disposé à renforcer la coopération anti-

épidémique avec la Chine et à utiliser les accords de prévention et de lutte contre l'épidémie comme une 

opportunité d'approfondir les accords bilatéraux. santé et coopération en santé mondiale... Ils ont tenu 

des discussions approfondies sur des sujets tels que les stratégies de levée du confinement et ont réitéré 

leur volonté de renforcer le partage d'expériences et la coopération technique pour protéger 

conjointement les populations des deux pays.12.l.2 (italiques ajoutés ) 

Pendant la crise du COVID-19, Christian Drosten a assumé le rôle du responsable de la santé le plus 

influent d'Allemagne, bien qu'en tant que virologue, il ait peu d'expérience en épidémiologie, 

infectiologie ou santé publique.l2.l.fil Le rôle central de Drosten dans la création du Le test PCR 

COVID-19 extrêmement inexact a déjà été discuté. Lors d'une conférence de presse le 14 mai, Drosten a 

fait référence à: "ce concept dans la recherche pandémique de" Le marteau et la danse "", mais ce n'est 

pas vrai - comme discuté ci-dessus, le terme n'a pas d'histoire, il a été inventé par Tomas Pueyo le 19 

mars. 

Daniel Andrews, premier ministre de Victoria, en Australie, emploie plusieurs conseillers liés au PCC 

qui ont été impliqués dans ses politiques strictes en matière de pandémie. Danny Pearson, le député qui 

a dirigé les négociations d'Andrews sur la Ceinture et la Route, a salué la gestion par la Chine du 

coronavirus.l2.lll L'employée de longue date d'Andrews, Nancy Yang, a suivi un cours de propagande 

dans une académie de haut niveau du PCC et a contribué à la propagation du COVID. -19 

désinformation au début de la crise du COVID-19.l2..lfil Le conseiller principal de Yang et Andrews 

pour la Chine, Marty Mei, sont membres du Conseil communautaire chinois d'Australie, la principale 

organisation du Front uni à Victoria.l2.l2J. Deux hauts responsables d'organisations liées à l'opération 

d'influence étrangère du Parti communiste chinois, Arthur Wu et Su Junxi, ont été choisis comme 

« ambassadeurs communautaires » de COVID-19 au sein du gouvernement d'Andrews. [220] 

Andrews a précédemment signé l'initiative Belt and Road de Xi Jinping sans consulter le Premier 

ministre Scott Morrison, pour lequel il a été publiquement réprimandé. [2llll Des documents internes 

obtenus en vertu de la loi sur la liberté d'information montrent qu'Andrews sollicite de l'argent et de 

l'expertise auprès d'entreprises publiques chinoises lors de son voyage en Chine en octobre 2019, avec la 

promesse de « faciliter » leur accès à Victoria et de « collaborer » sur les plus grands projets de l'état. 

Victoria, a-t-il dit, deviendrait « la porte d'entrée de la Chine vers l'Australie ».[222] 

En août 2020, la ville de Melbourne à Victoria est devenue la première ville australienne à mettre en 

œuvre le verrouillage de l'étape 4 – les restrictions les plus strictes, avec des couvre-feux et des amendes 

sévères. [223] 
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11. D'éminents partisans du verrouillage se sont montrés 

inhabituellement indifférents aux conséquences dévastatrices 

de leurs politiques 

En plus de leur parti pris pro-chinois, les partisans du verrouillage se sont montrés étrangement 

obstinés dans leur soutien à ces politiques, continuant à promouvoir des mesures économiquement 

et socialement destructrices apparemment sans se soucier de leurs conséquences terrifiantes dans le 

monde réel ; tragiquement, ces conséquences ne sont que trop réelles. 

Les données du site Web yelp.com ont montré que plus de 60 % des fermetures d'entreprises 

pendant la crise du COVID-19 sont désormais permanentes, ce qui représente plus de 97 000 

entreprises perdues aux États-Unis.[224] Près de la moitié des petites entreprises détenues par des 

Noirs ont été anéanties.[225] Le taux de chômage aux États-Unis a atteint 14,7% et les autoroutes se 

sont encombrées de milliers de véhicules attendant leur tour dans les banques alimentaires.[226] 

Près de 5 % de la population du Royaume-Uni a eu faim au cours des trois premières semaines de 

confinement.[227] 

Un sondage a révélé que 22 % des Canadiens éprouvaient des niveaux d'anxiété élevés, soit une 

multiplication par quatre par rapport à avant la crise de la COVID-19, tandis que le nombre de 

signalements de symptômes de dépression a doublé pour atteindre 13 %.[228] Plus de 40 États 

américains ont signalé une augmentation de la mortalité liée aux opioïdes.[229] Et, selon le CDC, 

malgré les tests PCR de masse et le nombre énorme de faux positifs, au moins 100 947 décès en 

excès en 2020 n'étaient pas du tout liés au COVID-19.[230] 

Bien qu'ils courent peu de risques à cause du virus lui-même, les jeunes portent une part démesurée 

du fardeau du verrouillage. Plus de sept adultes sur dix âgés de 18 à 23 ans ont déclaré éprouver des 

symptômes courants de dépression.ill.l Le CDC a révélé que les jeunes adultes de 25 à 44 ans ont 

connu la plus forte augmentation de décès « excédentaires » par rapport aux années précédentes, un 

bond étonnant de 26,5 %. [232] malgré le fait qu'il représente moins de 3% des décès dus au 

COVID-19. Cette augmentation a littéralement dépassé l'augmentation de la surmortalité des 

Américains plus âgés, qui courent un risque beaucoup plus élevé de décès par COVID-19. Étant 

donné que les jeunes courent un très faible risque de décès par COVID-19 - les 20-49 ans ont 

99,98 % de chances de survivre au virus, selon les données du CDC - cette augmentation choquante 

des décès est en grande partie attribuable aux décès dus au "désespoir", en d'autres termes, des décès 

par confinement.[233] 

Les suicides ont atteint des niveaux sans précédent dans le monde. "Nous n'avons jamais vu de tels 

chiffres en si peu de temps", a déclaré le Dr Mike deBoisblanc de Walnut Creek. "Je veux dire que 

nous avons vu une année de tentatives de suicide au cours des quatre dernières semaines. "[234] 

"Septembre 2020 a été le mois le plus élevé de tous les temps où nous avons vu des patients 

suicidaires admis dans notre centre médical", a déclaré Dr Kia Carter, directeur médical de la 

psychiatrie au Cook Children's Hospital.[235] Au Japon, les statistiques gouvernementales montrent 

que le suicide a fait plus de morts en octobre que le Covid-19 au cours de la dernière en type année à 

ce jour. [23 6] 

Et, bien qu'ils ne courent pratiquement aucun risque de COVID-19, en raison des blocages, ce sont 

les enfants qui ont le plus souffert. Près d'un enfant sur quatre vivant sous le confinement du 

COVID-19, les restrictions sociales et les fermetures d'écoles sont aux prises avec des sentiments 

d'anxiété, et beaucoup risquent une détresse psychologique durable.[237] Dans des enquêtes 

récentes menées par Save the Children auprès d'enfants et de parents aux États-Unis, en Allemagne, 

en Finlande, en Espagne et au Royaume-Uni, jusqu'à 65 % des enfants ont souffert d'un sentiment 

d'isolement. [23 8] 

La santé des enfants et leur développement intellectuel ont régressé. Certains qui étaient formés à la 

propreté avant le confinement sont revenus aux couches, et d'autres ont oublié les chiffres de base 

ou comment utiliser un couteau et une fourchette.[239] Selon l'Université du Wisconsin, pendant la 

crise du COVID-19, les enfants américains de plus de dix ans ont pratiqué 50 % moins d'activité 

physique.[240] Les écarts de réussite se sont creusés et les progrès en alphabétisation précoce ont 

diminué.[241] Par CDC, la proportion de visites aux urgences liées à la santé mentale pour les 

enfants âgés de 5 à 11 ans et de 12 à 17 ans a augmenté d'environ 24 % et 31 %, respectivement. 

[242] Et, le plus horrible de tous, une étude a révélé une augmentation de 1493 % de l'incidence des 

traumatismes crâniens abusifs chez les enfants au cours du premier mois de confinement au 

Royaume-Uni [243] 



 
 
 
 
 
 
 

Electronically issued / Délivré par voie électronique: 11-Jan-2021 Court File No./N° du dossier du greffe: CV-21-00085478-00CP 

 

Ce ne sont pas des statistiques. Ce sont des amis, des voisins et des citoyens dont la vie a été 

inutilement détruite par les politiques gouvernementales. Mais bien que ces statistiques parmi 

les nations puissent être horribles, elles pâlissent en comparaison des souffrances 

incalculables de millions de personnes dans le monde en développement, plongées dans la 

famine et la pauvreté à la suite de nos blocages. Les autocraties sont devenues plus 

oppressives et les démocraties ont pris des caractéristiques d'autocratie.[244] En Inde, des 

millions de travailleurs bloqués ont perdu leurs moyens de subsistance et ont marché en 

exode vers des villages éloignés.[245] En Afrique du Sud, les files d'attente s'étendaient sur 

des kilomètres.[246] Les migrants mis en quarantaine en Arabie saoudite ont été laissés pour 

compte. « Les gardes jettent simplement les corps dehors comme s'il s'agissait d'ordures. » 

[24 7] 

Les Nations Unies ont prévenu d'une "famine aux proportions bibliques" avec 265 millions de 

personnes "marchant littéralement au bord de la famine"[248] et ont estimé plus tard que la 

crise avait "poussé 150 millions d'enfants supplémentaires dans la pauvreté 

multidimensionnelle - privés d'éducation , la santé, le logement, la nutrition, l'assainissement 

ou l'eau. »[249] Tout cela pour un virus que les données évaluées par les pairs de l'OMS[250] 

révèlent désormais avoir un taux de mortalité par infection de 0,23 % - 0,05 % chez les moins 

de 70 ans - et qui, selon les estimations de l'OMS, auraient déjà infecté une personne sur dix 

dans le monde d'ici octobre.[2lli 

Selon le Fonds monétaire international, l'économie d'un seul pays du G20 a progressé en 

2020 : la Chine. [252] 

Le fait que les partisans du verrouillage ne veuillent peut-être pas reconnaître ces faits ne les rend pas 

moins réels. Les souffrances causées par ces politiques ne peuvent être annulées, mais elles peuvent 

au moins être évitées à l'avenir, et justice peut être obtenue si ces politiques ont été imposées de 

mauvaise foi. 

En vertu du Pacte des Nations Unies relatif aux droits civils et politiques, il incombe à tout 

gouvernement imposant des mesures de contrôle des maladies d'utiliser les «moyens les moins 

restrictifs» disponibles pour atteindre efficacement l'objectif de santé publique. [253] Avec les 

exemples de la Suède, de la Floride, du Dakota du Sud, de la Biélorussie et d'autres qui déploient 

avec succès des moyens beaucoup moins restrictifs que les blocages de la Chine pour gérer le 

COVID-19 - sans encourir de surmortalité ou de résultats pires que les zones de blocage - il est 

difficile à comprendre comment n'importe quel leader mondial peut continuer à imposer ces mesures 

de bonne foi. 

CONCLUSION 
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Au 20e siècle, le terme totalitaire est né pour décrire certains régimes qui utilisaient la technologie 

moderne pour contrôler tous les aspects de la vie des citoyens, les liant à l'État en brisant tous les 

liens sociaux préexistants. L'Union soviétique était l'un de ces régimes, et les experts s'accordent 

de plus en plus à dire que la Chine d'aujourd'hui est également totalitaire.[254] Les régimes 

totalitaires utilisent tous les moyens de monopolisation pathologique du pouvoir. Bien qu'ils 

offrent une qualité de vie exceptionnellement faible à leurs citoyens, les États totalitaires sont des 

organismes politiques avancés, dépassant leur poids en géopolitique avec leur capacité inégalée à 

garder des secrets et à exécuter des opérations complexes - l'exemple archétypal étant le 

réarmement clandestin de l'Allemagne dans les années 1930 . Dans la nature sauvage de la 

géopolitique, le lion sous-estime le serpent à ses risques et périls, et avec les blocages, le PCC 

semble avoir livré au monde une forte dose d'huile de serpent. 

Les agences de renseignement et les scientifiques peuvent être pardonnés d'avoir ignoré la fraude 

au verrouillage du PCC. Les concepts scientifiques impliqués sont suffisamment complexes pour 

échapper aux responsables de la défense.[255] tandis que les implications géopolitiques du 

tournant de la Chine vers le totalitarisme sont certainement suffisamment alambiquées pour avoir 

trompé les scientifiques. 

Tout au long de 2020, les mesures de verrouillage ont été assez populaires, mais cette popularité est 

trompeuse. Pour le grand public, l'idée que n'importe qui puisse accepter une incitation extérieure 

pour soutenir ces politiques dévastatrices tout en sachant qu'elles sont inefficaces - mettant 

inutilement en faillite des millions de familles et privant des millions d'enfants d'éducation et de 

nourriture - est tout simplement trop sombre. Ainsi, le public soutient les blocages parce que 

l'alternative - qu'ils aient pu être mis en œuvre sans motif valable - est une possibilité trop mauvaise 

pour la plupart à envisager. Mais ceux qui connaissent l'histoire savent que d'autres avec des 

références superficielles excellentes ont fait encore pire pour encore moins. 

De plus, la plupart du public pense que s'il y avait quelque chose de fâcheux dans la science 

derrière les blocages, les agences de renseignement les arrêteraient. Pour des raisons évidentes, 

ceux qui travaillent dans les agences de renseignement n'ont pas le luxe d'une telle 

complaisance. Compte tenu de la gravité des décisions prises, nous ne pouvons ignorer la 

possibilité que toute la "science" des blocages du COVID-19 ait été une fraude d'une proportion 

sans précédent, délibérément promulguée par le Parti communiste chinois et ses collaborateurs 

pour appauvrir les nations qui l'ont mis en œuvre. . 
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